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JUSTIFICATION SUCCINCTE

1. Contexte

La proposition d’acte sur la gouvernance des données (AGD) présentée en novembre 2020 fait 
suite à la communication de la Commission intitulée «Une stratégie européenne pour les 
données», publiée en février de la même année. Selon les déclarations qui ont été faites, l’AGD 
constitue la première d’un certain nombre de propositions législatives visant à régir l’accès aux 
données et l’utilisation de ces dernières dans l’Union européenne.

L’AGD combine plusieurs instruments. Premièrement, il complète la directive (UE) 2019/1024 
concernant les données ouvertes en établissant un régime qui permet aux organismes du secteur 
public de mettre à disposition des données en vue d’une réutilisation couverte par les droits des 
tiers, y compris des données à caractère personnel. Deuxièmement, l’acte établit des règles 
applicables aux services d’intermédiation de données, dans le but de permettre le partage de 
données entre entreprises, avec et sans rémunération, et encourage la création de coopératives 
qui renforceraient à la fois la position des personnes concernées et celle des petits détenteurs de 
données à caractère non personnel. Troisièmement, il promeut l’«altruisme en matière de 
données» auprès des personnes en créant un formulaire de consentement normalisé qui permet 
aux personnes concernées de mettre leurs données à caractère personnel à disposition à des fins 
d’intérêt général, et en instituant des organisations chargées de mettre en commun ces données 
et de les rendre attrayantes pour les utilisateurs de données. L’acte établit également une 
structure d’autorités compétentes chargée de faire appliquer ses dispositions, ainsi qu’un groupe 
d’experts chargé de soutenir ses objectifs.

Dans son analyse d’impact, la Commission estime que la valeur économique des mesures 
combinées représente une augmentation de 3,87 % à 3,95 % du PIB.

2. Position de votre rapporteur

Dans son avis, votre rapporteur met l’accent sur un certain nombre d’améliorations, dont les 
plus importantes sont les suivantes: 

A. Souligner le caractère central du RGPD 

Votre rapporteur estime que la clarté et la sécurité juridiques concernant la relation entre l’AGD 
et le règlement général sur la protection des données (RGPD) constituent un élément central du 
nouveau règlement, étant donné que le législateur est tenu de respecter l’article 8 de la charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne et l’article 16 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne. Par conséquent, dans son projet d’avis, la commission LIBE propose 
une disposition centrale énonçant le rôle prépondérant du RGPD. Cette clarification permettra 
de garantir le droit fondamental à la protection des données à caractère personnel. Cette solution 
suit également l’avis commun émis par le comité européen de la protection des données et le 
Contrôleur européen de la protection des données1.

B. Distinguer de manière efficace les données à caractère personnel des données à caractère 

1 https://edps.europa.eu/press-publications/press-news/press-releases/2021/edpb-edps-adopt-joint-opinion-data-
governance-act_fr 

https://edps.europa.eu/press-publications/press-news/press-releases/2021/edpb-edps-adopt-joint-opinion-data-governance-act_fr
https://edps.europa.eu/press-publications/press-news/press-releases/2021/edpb-edps-adopt-joint-opinion-data-governance-act_fr
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non personnel

L’une des prémisses majeures de l’acte sur la protection des données est que les droits des 
personnes concernées sont très différents des droits exercés par les détenteurs de données à 
caractère non personnel. Votre rapporteur a donc décidé de reformuler les dispositions 
s’appliquant respectivement aux personnes concernées et aux détenteurs de données, afin de 
mettre en évidence les différences existant entre ces deux catégories.

Cette reformulation concerne également les services d’intermédiation de données qui doivent 
traiter les deux catégories différemment. Dans le cas des données à caractère non personnel, ils 
peuvent proposer des services de mise en commun et de partage, ainsi qu’un traitement 
supplémentaire des données. En ce qui concerne les données à caractère personnel, les 
prestataires ne peuvent et ne devraient pas se substituer aux personnes concernées, qui doivent 
continuer à exercer pleinement leurs droits en leur nom propre. Par conséquent, il convient que 
le rôle des prestataires pour ce qui a trait aux données à caractère personnel soit radicalement 
différent et consiste essentiellement à faciliter l’échange entre les personnes concernées et les 
utilisateurs potentiels des données. Ce n’est qu’alors qu’ils pourront rester neutres et ne pas 
traiter eux-mêmes les données à caractère personnel.

C. Ne pas prévoir de disposition propre à décourager les organismes du secteur public de 
mettre des données à disposition au titre de la directive sur les données ouvertes.

Bien que les dispositions de la directive sur les données ouvertes excluent les données à 
caractère non personnel protégées pour des motifs de confidentialité des informations 
commerciales et statistiques, ou de droits de propriété intellectuelle de tiers, ainsi que les 
données à caractère personnel, l’acte sur la gouvernance des données s’applique expressément 
à ces types de données.

Ce point ne devrait pas décourager les organismes du secteur public de publier des données 
ouvertes. Dans le cas où des techniques telles que l’anonymisation, l’agrégation et d’autres 
peuvent être appliquées de manière efficace et ainsi permettre de dériver des données qui 
relèvent du régime de réutilisation prescrit par la directive sur les données ouvertes, ce régime 
doit prévaloir.

D. Veiller à ce que l’altruisme en matière de données conduise à une utilisation des données 
dans l’intérêt général.

Lorsque des personnes sont encouragées à mettre volontairement leurs données à disposition 
dans l’intérêt général, il convient de ne pas abuser de leur confiance. Par conséquent, il est 
important de préciser que les organisations qui mettent ces données à disposition, ainsi que les 
utilisateurs potentiels des données, utilisent ces dernières dans un but commun d’intérêt général.

Ainsi, votre rapporteur a choisi de remplacer le nom des organisations altruistes en matière de 
données chargées de la mise en commun et du partage des données par «centres de données 
d’intérêt général».

AMENDEMENTS

La commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures invite la 
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commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie, compétente au fond, à prendre en 
considération les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Ces dernières années, les 
technologies numériques ont transformé 
l’économie et la société, touchant tous les 
secteurs d’activité et la vie quotidienne. 
Les données sont au cœur de cette 
transformation: l’innovation fondée sur les 
données apportera des avantages énormes 
aux particuliers, notamment par une 
amélioration de la médecine personnalisée, 
une mobilité nouvelle et une contribution 
au pacte vert pour l’Europe23. Dans sa 
stratégie pour les données24, la 
Commission a décrit la vision d’un espace 
européen commun des données, à savoir un 
marché unique des données dans lequel les 
données pourraient être utilisées quel que 
soit le lieu de leur stockage physique dans 
l’Union, conformément au droit applicable. 
Elle a également plaidé en faveur de la 
libre circulation sécurisée des données avec 
les pays tiers, sous réserve des exceptions 
et des restrictions en matière de sécurité 
publique, d’ordre public et d’autres 
objectifs légitimes de politique publique de 
l’Union européenne, conformément aux 
obligations internationales. Afin que cette 
vision devienne réalité, elle propose de 
mettre en place des espaces européens 
communs des données spécifiques à 
certains domaines, qui constitueront le 
cadre concret du partage de données et de 
la mise en commun de données. Ainsi que 
le prévoit ladite stratégie, ces espaces 
européens communs des données peuvent 
couvrir des domaines tels que la santé, la 
mobilité, l’industrie manufacturière, les 
services financiers, l’énergie ou 
l’agriculture, ou des domaines thématiques 
tels que le pacte vert pour l’Europe, 

(2) Ces dernières années, les 
technologies numériques ont transformé 
l’économie et la société, touchant tous les 
secteurs d’activité et la vie quotidienne. 
Les données sont au cœur de cette 
transformation: l’innovation fondée sur les 
données promet des avantages énormes 
aux particuliers, notamment par une 
amélioration de la médecine personnalisée, 
une mobilité nouvelle et une contribution 
au pacte vert pour l’Europe23. Dans sa 
stratégie pour les données24, la 
Commission a décrit la vision d’un espace 
européen commun des données, à savoir un 
marché unique des données dans lequel les 
données pourraient être utilisées quel que 
soit le lieu de leur stockage physique dans 
l’Union, conformément au droit applicable. 
Elle a également plaidé en faveur de la 
libre circulation sécurisée des données avec 
les pays tiers, sous réserve des exceptions 
et des restrictions en matière de sécurité 
publique, d’ordre public et d’autres 
objectifs légitimes de politique publique de 
l’Union européenne, conformément aux 
obligations internationales. Afin que cette 
vision devienne réalité, elle propose de 
mettre en place des espaces européens 
communs des données spécifiques à 
certains domaines, qui constitueront le 
cadre concret du partage de données et de 
la mise en commun de données. Ainsi que 
le prévoit ladite stratégie, ces espaces 
européens communs des données peuvent 
couvrir des domaines tels que la santé, la 
mobilité, l’industrie manufacturière, les 
services financiers, l’énergie ou 
l’agriculture, ou des domaines thématiques 
tels que le pacte vert pour l’Europe, 
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l’administration publique ou les 
compétences.

l’administration publique ou les 
compétences.

_________________ _________________
23 Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil européen, 
au Conseil, au Comité économique et 
social européen et au Comité des régions 
intitulée «Le pacte vert pour l’Europe». 
Bruxelles, le 11.12.2019 
[COM(2019) 640 final]

23 Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil européen, 
au Conseil, au Comité économique et 
social européen et au Comité des régions 
intitulée «Le pacte vert pour l’Europe». 
Bruxelles, le 11.12.2019 
[COM(2019) 640 final]

24 COM (2020) 66 final. 24 COM (2020) 66 final.

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Il est nécessaire d’améliorer les 
conditions du partage des données dans le 
marché intérieur, en créant un cadre 
harmonisé pour les échanges de données. 
La législation sectorielle peut élaborer, 
adapter et proposer des éléments nouveaux 
et complémentaires, en fonction des 
spécificités du secteur, à l’instar de la 
législation envisagée sur l’espace européen 
des données de santé 25 et sur l’accès aux 
données relatives aux véhicules. En outre, 
certains secteurs de l’économie sont déjà 
réglementés par des volets sectoriels du 
droit de l’Union qui comprennent des 
règles relatives au partage de données ou à 
l’accès aux données, au niveau 
transfrontalier ou à l’échelle de l’Union 26. 
Le présent règlement est donc sans 
préjudice du règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil27, son 
application n’empêchant en particulier 
pas les transferts transfrontaliers de 
données conformément au chapitre V du 
règlement (UE) 2016/679, de la 
directive (UE) 2016/680 du Parlement 
européen et du Conseil28, de la 
directive (UE) 2016/943 du Parlement 

(3) Il est nécessaire d’améliorer les 
conditions du partage des données dans le 
marché intérieur, en créant un cadre 
harmonisé pour les échanges de données et 
en fixant des exigences en matière de 
gouvernance des données. La législation 
sectorielle peut élaborer, adapter et 
proposer des éléments nouveaux et 
complémentaires, en fonction des 
spécificités du secteur, à l’instar de la 
législation envisagée sur l’espace européen 
des données de santé25 et sur l’accès aux 
données relatives aux véhicules dans le 
plein respect des règles et des principes 
définis dans le droit de l’Union et le droit 
national en vigueur. En outre, certains 
secteurs de l’économie sont déjà 
réglementés par des volets sectoriels du 
droit de l’Union qui comprennent des 
règles relatives au partage de données ou à 
l’accès aux données, au niveau 
transfrontalier ou à l’échelle de l’Union26. 
Le présent règlement est donc sans 
préjudice de la directive (UE) 2016/943 du 
Parlement européen et du Conseil27, du 
règlement (UE) 2018/1807 du Parlement 
européen et du Conseil28, du règlement 
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européen et du Conseil29, du 
règlement (UE) 2018/1807 du Parlement 
européen et du Conseil30, du 
règlement (CE) nº 223/2009 du Parlement 
européen et du Conseil31, de la 
directive 2000/31/CE du Parlement 
européen et du Conseil32, de la 
directive 2001/29/CE du Parlement 
européen et du Conseil33, de la 
directive (UE) 2019/790 du Parlement 
européen et du Conseil34, de la 
directive 2004/48/CE du Parlement 
européen et du Conseil35, de la 
directive (UE) 2019/1024 du Parlement 
européen et du Conseil36, ainsi que du 
règlement (UE) 2018/858 du Parlement 
européen et du Conseil37, de la 
directive 2010/40/UE du Parlement 
européen et du Conseil38 et des règlements 
délégués adoptés en vertu de cette dernière, 
et de toute autre législation sectorielle de 
l’Union régissant l’accès aux données et 
leur réutilisation. Le présent règlement ne 
devrait préjuger en rien de l’accès aux 
données et de leur utilisation à des fins de 
coopération internationale dans le cadre 
de la prévention et de la détection des 
infractions pénales, des enquêtes et des 
poursuites en la matière ou de l’exécution 
de sanctions pénales. Il convient d’établir 
un régime horizontal pour la réutilisation 
de certaines catégories de données 
protégées détenues par des organismes du 
secteur public et pour la fourniture de 
services de partage de données et de 
services fondés sur l’altruisme en matière 
de données dans l’Union. Les 
caractéristiques spécifiques des différents 
secteurs peuvent rendre nécessaire la 
conception de systèmes sectoriels fondés 
sur les données, tout en s’appuyant sur les 
exigences du présent règlement. Lorsqu’un 
acte juridique sectoriel de l’Union impose 
aux organismes du secteur public, aux 
prestataires de services de partage de 
données ou aux entités enregistrées 
fournissant des services d’altruisme en 
matière de données de respecter des 
exigences techniques, administratives ou 

(CE) nº 223/2009 du Parlement européen et 
du Conseil29, de la directive 2000/31/CE du 
Parlement européen et du Conseil30, de la 
directive 2001/29/CE du Parlement 
européen et du Conseil31, de la directive 
(UE) 2019/790 du Parlement européen et 
du Conseil32, de la directive 2004/48/CE du 
Parlement européen et du Conseil33, de la 
directive (UE) 2019/1024 du Parlement 
européen et du Conseil34, ainsi que du 
règlement (UE) 2018/858 du Parlement 
européen et du Conseil35, de la 
directive 2010/40/UE du Parlement 
européen et du Conseil36 et des règlements 
délégués adoptés en vertu de cette dernière, 
et de toute autre législation sectorielle de 
l’Union régissant l’accès aux données et 
leur réutilisation. Le présent règlement ne 
devrait préjuger en rien du droit de 
l’Union et du droit national concernant 
l’accès aux données et leur utilisation à des 
fins de prévention et de détection des 
infractions pénales, des enquêtes et des 
poursuites en la matière ou de l’exécution 
de sanctions pénales, ainsi que de la 
coopération internationale dans ce 
contexte. Le présent règlement devrait 
être sans préjudice des compétences des 
États membres concernant les activités 
relatives à la sécurité publique, à la 
défense et à la sécurité nationale. Il 
convient d’établir un régime horizontal 
pour la réutilisation de certaines catégories 
de données protégées détenues par des 
organismes du secteur public et pour la 
fourniture de services d’intermédiation de 
données et de services fondés sur 
l’altruisme en matière de données dans 
l’Union. Les caractéristiques spécifiques 
des différents secteurs peuvent rendre 
nécessaire la conception de systèmes 
sectoriels fondés sur les données, tout en 
s’appuyant sur les exigences du présent 
règlement. Lorsqu’un acte juridique 
sectoriel de l’Union impose aux 
organismes du secteur public, aux 
prestataires de services d’intermédiation 
de données ou aux entités enregistrées 
fournissant des services d’altruisme en 
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organisationnelles particulières 
supplémentaires, y compris au moyen d’un 
régime d’autorisation ou de certification, 
les dispositions de cet acte juridique 
sectoriel de l’Union devraient s’appliquer 
également.

matière de données de respecter des 
exigences techniques, administratives ou 
organisationnelles particulières 
supplémentaires, y compris au moyen d’un 
régime d’autorisation ou de certification, 
les dispositions de cet acte juridique 
sectoriel de l’Union devraient s’appliquer 
également.

_________________ _________________
25 Voir: annexes de la communication de la 
Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions sur le 
programme de travail de la Commission 
pour 2021 [COM(2020) 690 final].

25 Voir: annexes de la communication de la 
Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions sur le 
programme de travail de la Commission 
pour 2021 [COM(2020) 690 final].

26 Par exemple, la directive 2011/24/UE 
dans le contexte de l’espace européen des 
données de santé, et la législation 
pertinente en matière de transports, 
notamment la directive 2010/40/UE, le 
règlement (UE) 2019/1239 et le règlement 
(UE) 2020/1056, dans le contexte de 
l’espace européen des données relatives à 
la mobilité.

26 Par exemple, la directive 2011/24/UE 
dans le contexte de l’espace européen des 
données de santé, et la législation 
pertinente en matière de transports, 
notamment la directive 2010/40/UE, le 
règlement (UE) 2019/1239 et le règlement 
(UE) 2020/1056, dans le contexte de 
l’espace européen des données relatives à 
la mobilité.

27 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant 
la directive 95/46/CE (règlement général 
sur la protection des données) (JO L 119 
du 4.5.2016, p. 1).
28 Directive (UE) 2016/680 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel par les 
autorités compétentes à des fins de 
prévention et de détection des infractions 
pénales, d’enquêtes et de poursuites en la 
matière ou d’exécution de sanctions 
pénales, et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la décision-
cadre 2008/977/JAI du Conseil (JO L 119 
du 4.5.2016, p. 89).
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29 Directive (UE) 2016/943 du Parlement 
européen et du Conseil du 8 juin 2016 sur 
la protection des savoir-faire et des 
informations commerciales non divulgués 
(secrets d’affaires) contre l’obtention, 
l’utilisation et la divulgation illicites (JO 
L 157 du 15.6.2016, p. 1).

27 Directive (UE) 2016/943 du Parlement 
européen et du Conseil du 8 juin 2016 sur 
la protection des savoir-faire et des 
informations commerciales non divulgués 
(secrets d’affaires) contre l’obtention, 
l’utilisation et la divulgation illicites (JO 
L 157 du 15.6.2016, p. 1).

30 Règlement (UE) 2018/1807 du 
Parlement européen et du Conseil du 
14 novembre 2018 établissant un cadre 
applicable au libre flux des données à 
caractère non personnel dans l’Union 
européenne (JO L 303 du 28.11.2018, 
p. 59).

28 Règlement (UE) 2018/1807 du 
Parlement européen et du Conseil du 
14 novembre 2018 établissant un cadre 
applicable au libre flux des données à 
caractère non personnel dans l’Union 
européenne (JO L 303 du 28.11.2018, 
p. 59).

31 Règlement (CE) nº 223/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 
11 mars 2009 relatif aux statistiques 
européennes et abrogeant le règlement 
(CE, Euratom) nº 1101/2008 relatif à la 
transmission à l’Office statistique des 
Communautés européennes d’informations 
statistiques couvertes par le secret, le 
règlement (CE) nº 322/97 du Conseil relatif 
à la statistique communautaire et la 
décision 89/382/CEE, Euratom du Conseil 
instituant un comité du programme 
statistique des Communautés européennes 
(JO L 87 du 31.3.2009, p. 164).

29 Règlement (CE) nº 223/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 
11 mars 2009 relatif aux statistiques 
européennes et abrogeant le règlement 
(CE, Euratom) nº 1101/2008 relatif à la 
transmission à l’Office statistique des 
Communautés européennes d’informations 
statistiques couvertes par le secret, le 
règlement (CE) nº 322/97 du Conseil relatif 
à la statistique communautaire et la 
décision 89/382/CEE, Euratom du Conseil 
instituant un comité du programme 
statistique des Communautés européennes 
(JO L 87 du 31.3.2009, p. 164).

32 Directive 2000/31/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 8 juin 2000 
relative à certains aspects juridiques des 
services de la société de l’information, et 
notamment du commerce électronique, 
dans le marché intérieur («directive sur le 
commerce électronique») (JO L 178 du 
17.7.2000, p. 1).

30 Directive 2000/31/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 8 juin 2000 
relative à certains aspects juridiques des 
services de la société de l’information, et 
notamment du commerce électronique, 
dans le marché intérieur («directive sur le 
commerce électronique») (JO L 178 du 
17.7.2000, p. 1).

33 Directive 2001/29/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur 
l’harmonisation de certains aspects du droit 
d’auteur et des droits voisins dans la 
société de l’information (JO L 167 du 
22.6.2001, p. 10).

31 Directive 2001/29/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur 
l’harmonisation de certains aspects du droit 
d’auteur et des droits voisins dans la 
société de l’information (JO L 167 du 
22.6.2001, p. 10).

34 Directive (UE) 2019/790 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 
sur le droit d’auteur et les droits voisins 
dans le marché unique numérique et 
modifiant les directives 96/9/CE et 

32 Directive (UE) 2019/790 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 
sur le droit d’auteur et les droits voisins 
dans le marché unique numérique et 
modifiant les directives 96/9/CE et 
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2001/29/CE (JO L 130 du 17.5.2019, 
p. 92).

2001/29/CE (JO L 130 du 17.5.2019, 
p. 92).

35 Directive 2004/48/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2004 
relative au respect des droits de propriété 
intellectuelle (JO L 157 du 30.4.2004).

33 Directive 2004/48/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2004 
relative au respect des droits de propriété 
intellectuelle (JO L 157 du 30.4.2004).

36 Directive (UE) 2019/1024 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 
concernant les données ouvertes et la 
réutilisation des informations du secteur 
public (JO L 172 du 26.6.2019, p. 56).

34 Directive (UE) 2019/1024 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 
concernant les données ouvertes et la 
réutilisation des informations du secteur 
public (JO L 172 du 26.6.2019, p. 56).

37 Règlement (UE) 2018/858 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la réception et à la surveillance du 
marché des véhicules à moteur et de leurs 
remorques, ainsi que des systèmes, 
composants et entités techniques distinctes 
destinés à ces véhicules, modifiant les 
règlements (CE) nº 715/2007 et (CE) 
nº 595/2009 et abrogeant la 
directive 2007/46/CE (JO L 151 du 
14.6.2018, p. 1).

35 Règlement (UE) 2018/858 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la réception et à la surveillance du 
marché des véhicules à moteur et de leurs 
remorques, ainsi que des systèmes, 
composants et entités techniques distinctes 
destinés à ces véhicules, modifiant les 
règlements (CE) nº 715/2007 et (CE) 
nº 595/2009 et abrogeant la 
directive 2007/46/CE (JO L 151 du 
14.6.2018, p. 1).

38 Directive 2010/40/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 7 juillet 2010 
concernant le cadre pour le déploiement de 
systèmes de transport intelligents dans le 
domaine du transport routier et d’interfaces 
avec d’autres modes de transport (JO L 207 
du 6.8.2010, p. 1).

36 Directive 2010/40/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 7 juillet 2010 
concernant le cadre pour le déploiement de 
systèmes de transport intelligents dans le 
domaine du transport routier et d’interfaces 
avec d’autres modes de transport (JO L 207 
du 6.8.2010, p. 1).

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Le présent règlement est sans 
préjudice du règlement (UE) 2016/679 1 bis 
du Parlement européen et du Conseil et 
des directives 2002/58/CE 1 ter et 
(UE) 2016/680 1 quater du Parlement 
européen et du Conseil. Le présent 
règlement ne devrait notamment pas être 
lu comme créant une nouvelle base 
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juridique pour le traitement des données à 
caractère personnel dans le cadre de l’une 
des activités réglementées. En cas de 
conflit entre les dispositions du présent 
règlement et celles du droit de l’Union en 
matière de protection des données à 
caractère personnel, ces dernières 
devraient prévaloir. Il devrait être possible 
de considérer les autorités chargées de la 
protection des données comme des 
autorités compétentes aux fins du présent 
règlement. Lorsque d’autres entités 
agissent en tant qu’autorités compétentes 
au titre du présent règlement, elles 
devraient agir sans préjudice des pouvoirs 
de surveillance conférés aux autorités 
chargées de la protection des données en 
vertu du règlement (UE) 2016/679.
_________________
1 bis Règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 
27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE (règlement général sur 
la protection des données) (JO L 119 du 
4.5.2016, p. 1).
1 ter Directive 2002/58/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 12 juillet 2002 
concernant le traitement des données à 
caractère personnel et la protection de la 
vie privée dans le secteur des 
communications électroniques (directive 
vie privée et communications 
électroniques) (JO L 201 du 31.7.2002, 
p. 37).
1 quater Directive (UE) 2016/680 du 
Parlement européen et du Conseil du 
27 avril 2016 relative à la protection des 
personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère 
personnel par les autorités compétentes à 
des fins de prévention et de détection des 
infractions pénales, d’enquêtes et de 
poursuites en la matière ou d’exécution 
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de sanctions pénales, et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant 
la décision-cadre 2008/977/JAI du 
Conseil (JO L 119 du 4.5.2016, p. 89).

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 ter) Dans le cas d’un ensemble de 
données composé à la fois de données à 
caractère personnel et de données à 
caractère non personnel, lorsque ces 
données sont inextricablement liées, il 
convient de considérer l’ensemble de 
données comme des données à caractère 
personnel.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Une action au niveau de l’Union est 
nécessaire pour lever les obstacles au bon 
fonctionnement de l’économie fondée sur 
les données et créer un cadre de 
gouvernance à l’échelle de l’Union pour 
l’accès aux données et leur utilisation, en 
particulier en ce qui concerne la 
réutilisation de certains types de données 
détenues par le secteur public, la fourniture 
de services aux entreprises utilisatrices et 
aux personnes concernées par les 
prestataires de services de partage de 
données, ainsi que la collecte et le 
traitement des données mises à disposition 
à des fins altruistes par les personnes 
physiques et morales.

(4) Une action au niveau de l’Union 
peut contribuer à mieux faire connaître le 
partage des données et à renforcer la 
confiance à son égard, notamment en 
concevant des mécanismes appropriés 
permettant aux personnes concernées de 
connaître et de faire valoir utilement leurs 
droits, ainsi qu’aux détenteurs des 
données d’exercer un contrôle sur les 
données, pour lever les différents obstacles 
au bon fonctionnement de l’économie 
fondée sur les données et créer un cadre de 
gouvernance à l’échelle de l’Union pour 
l’accès aux données et leur utilisation, en 
particulier en ce qui concerne la 
réutilisation de certains types de données 
détenues par le secteur public, la fourniture 
de services aux entreprises utilisatrices et 
aux personnes concernées par les 
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prestataires de services de partage de 
données, ainsi que la collecte et le 
traitement des données mises à disposition 
à des fins altruistes par les personnes 
physiques et morales.

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) L’idée selon laquelle les données 
produites aux frais des budgets publics 
devraient profiter à la société est depuis 
longtemps présente dans la politique de 
l’Union. La directive (UE) 2019/1024 ainsi 
que la législation sectorielle garantissent 
que le secteur public rend facilement 
accessibles davantage des données qu’il 
produit, en vue de leur utilisation et de leur 
réutilisation. Toutefois, il arrive souvent 
que certaines catégories de données 
[données commerciales confidentielles, 
données couvertes par le secret statistique, 
données protégées par des droits de 
propriété intellectuelle détenus par des 
tiers, y compris les secrets d’affaires et les 
données à caractère personnel non 
accessibles en vertu d’une législation 
nationale ou de l’Union particulière, 
comme le règlement (UE) 2016/679 et la 
directive (UE) 2016/680] figurant dans des 
bases de données publiques ne soient pas 
rendues accessibles, même pour des 
activités de recherche ou d’innovation. En 
raison du caractère sensible de ces 
données, il faut satisfaire à certaines 
exigences procédurales de nature technique 
et juridique avant leur mise à disposition, 
afin de garantir le respect des droits que 
d’autres personnes détiennent sur ces 
données. Le respect de ces exigences 
requiert généralement beaucoup de temps 
et de connaissances, ce qui a entraîné la 
sous-utilisation de ces données. Si certains 
États membres mettent en place des 

(5) L’idée selon laquelle les données 
produites aux frais des budgets publics 
devraient profiter à la société est depuis 
longtemps présente dans la politique de 
l’Union. La directive (UE) 2019/1024 ainsi 
que la législation sectorielle garantissent 
que le secteur public rend facilement 
accessibles davantage des données qu’il 
produit ou détient, en vue de leur 
utilisation et de leur réutilisation. 
Toutefois, il arrive souvent que certaines 
catégories de données (données 
commerciales confidentielles, données 
couvertes par le secret statistique, données 
protégées par des droits de propriété 
intellectuelle détenus par des tiers, y 
compris les secrets d’affaires et les 
données à caractère personnel) figurant 
dans des bases de données publiques ne 
soient pas rendues accessibles, bien que 
cela soit possible en vertu de la législation 
de l’Union en vigueur, notamment le 
règlement (UE) 2016/679, la 
directive (UE) 2016/680 et la 
directive (UE) 2002/58, même pour des 
activités de recherche ou d’innovation 
relevant de l’intérêt général. En raison du 
caractère sensible de ces données, il faut 
satisfaire à certaines exigences 
procédurales de nature technique et 
juridique avant leur mise à disposition, 
principalement afin de garantir le respect 
des droits que d’autres personnes 
détiennent sur ces données ou de limiter 
les répercussions négatives sur les droits 
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structures, des processus et, parfois, des 
législations pour faciliter ce type de 
réutilisation, ce n’est pas le cas dans 
l’ensemble de l’Union.

fondamentaux, le principe de non-
discrimination et la protection des 
données. Le respect de ces exigences 
procédurales de nature technique et 
juridique requiert généralement beaucoup 
de temps et de connaissances, ce qui a 
entraîné la sous-utilisation de ces données 
et un manque de confiance du public, de 
transparence et de clarté juridique. Si 
certains États membres mettent en place 
des structures, des processus et, parfois, 
des législations pour faciliter ce type de 
réutilisation, ce n’est pas le cas dans 
l’ensemble de l’Union.

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Il existe des techniques permettant 
d’effectuer des analyses respectueuses de 
la vie privée dans les bases de données 
contenant des données à caractère 
personnel, notamment l’anonymisation, la 
pseudonymisation, la confidentialité 
différentielle, la généralisation ou la 
suppression et la randomisation. Le recours 
à ces technologies renforçant la protection 
de la vie privée, ainsi qu’à des approches 
globales de la protection des données, 
devrait garantir la réutilisation sûre des 
données à caractère personnel et des 
données commerciales confidentielles à 
des fins de recherche, d’innovation et de 
statistiques. Dans de nombreux cas, cela 
suppose que l’utilisation et la réutilisation 
des données dans ce contexte ne puissent 
se faire que dans un environnement de 
traitement sécurisé mis en place et 
supervisé par le secteur public. Il existe, au 
niveau de l’Union, une certaine expérience 
de tels environnements de traitement 
sécurisés, qui sont utilisés pour la 
recherche sur les microdonnées statistiques 
au titre du règlement (UE) nº 557/2013 de 

(6) Il existe des techniques permettant 
d’effectuer des analyses dans les bases de 
données contenant des données à caractère 
personnel, notamment l’anonymisation, la 
pseudonymisation, la confidentialité 
différentielle, la généralisation ou la 
suppression et la randomisation ainsi que 
d’autres méthodes de protection de la vie 
privée à la pointe de la recherche, qui 
pourraient contribuer à un traitement des 
données plus respectueux de la vie privée. 
Les États membres devraient aider les 
organismes du secteur public à exploiter 
au mieux ces techniques, afin de mettre à 
disposition un maximum de données à 
partager. Le recours à ces technologies, 
ainsi qu’à des analyses d’impact globales 
et à d’autres garanties de la protection des 
données, peut contribuer à une plus 
grande sécurité dans l’utilisation et la 
réutilisation de certaines catégories de 
données protégées, notamment les 
données à caractère personnel et les 
données commerciales confidentielles à 
des fins de recherche, d’innovation et de 
statistiques. Dans de nombreux cas, cela 



AD\1236489FR.docx 15/117 PE692.728v03-00

FR

la Commission 39. D’une manière générale, 
dans la mesure où des données à caractère 
personnel sont concernées, leur traitement 
devrait se fonder sur un ou plusieurs des 
motifs de traitement prévus à l’article 6 du 
règlement (UE) 2016/679.

suppose que l’utilisation et la réutilisation 
des données dans ce contexte ne puissent 
se faire que dans un environnement de 
traitement sécurisé mis en place et 
supervisé par le secteur public. Il existe, au 
niveau de l’Union, une certaine expérience 
de tels environnements de traitement 
sécurisés, qui sont utilisés pour la 
recherche sur les microdonnées statistiques 
au titre du règlement (UE) nº 557/2013 de 
la Commission 39. D’une manière générale, 
dans la mesure où des données à caractère 
personnel sont concernées, leur traitement 
devrait se fonder sur un ou plusieurs des 
motifs de traitement prévus aux articles 6 
et 9 du règlement (UE) 2016/679.

_________________ _________________
39 Règlement (UE) nº 557/2013 de la 
Commission du 17 juin 2013 mettant en 
œuvre le règlement (CE) nº 223/2009 du 
Parlement européen et du Conseil relatif 
aux statistiques européennes en ce qui 
concerne l’accès aux données 
confidentielles à des fins scientifiques et 
abrogeant le règlement (CE) nº 831/2002 
de la Commission (JO L 164 du 18.6.2013, 
p. 16).

39 Règlement (UE) nº 557/2013 de la 
Commission du 17 juin 2013 mettant en 
œuvre le règlement (CE) nº 223/2009 du 
Parlement européen et du Conseil relatif 
aux statistiques européennes en ce qui 
concerne l’accès aux données 
confidentielles à des fins scientifiques et 
abrogeant le règlement (CE) nº 831/2002 
de la Commission (JO L 164 du 18.6.2013, 
p. 16).

Amendement 8

Proposition de règlement
Considérant 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 bis) Afin de faciliter la protection des 
données à caractère personnel ou des 
données confidentielles et d’accélérer le 
processus de mise à disposition de ces 
données en vue de leur réutilisation au 
titre du présent règlement, les États 
membres devraient encourager les 
autorités publiques à appliquer le principe 
d’«ouverture dès la conception et par 
défaut» visé au considérant 16 de la 
directive (UE) 2019/1024, ainsi qu’à 
promouvoir la création et l’acquisition de 
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données selon des formats et des 
structures qui permettent une 
anonymisation rapide à cet égard.

Amendement 9

Proposition de règlement
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Les catégories de données détenues 
par des organismes du secteur public qui 
devraient faire l’objet d’une réutilisation en 
vertu du présent règlement ne relèvent pas 
du champ d’application de la directive 
(UE) 2019/1024, qui exclut les données qui 
ne sont pas accessibles pour des raisons de 
confidentialité commerciale ou statistique 
et les données dont des tiers détiennent les 
droits de propriété intellectuelle. Les 
données à caractère personnel ne relèvent 
pas du champ d’application de la directive 
(UE) 2019/1024 dans la mesure où les 
règles d’accès excluent ou limitent l’accès 
à ces données pour des motifs de protection 
des données, de protection de la vie privée 
et d’intégrité de la personne concernée, en 
particulier au regard des règles relatives à 
la protection des données. La réutilisation 
de données susceptibles de contenir des 
secrets d’affaires devrait se faire sans 
préjudice de la directive (UE) 2016/943 40, 
qui fixe le cadre pour l’obtention, 
l’utilisation ou la divulgation licites des 
secrets d’affaires. Le présent règlement est 
sans préjudice des obligations plus 
spécifiques que le droit sectoriel national 
ou de l’Union impose aux organismes du 
secteur public pour autoriser la réutilisation 
de données, et il complète ces obligations.

(7) Les catégories de données détenues 
par des organismes du secteur public qui 
devraient faire l’objet d’une réutilisation en 
vertu du présent règlement ne relèvent pas 
du champ d’application de la directive 
(UE) 2019/1024, qui exclut les données qui 
ne sont pas accessibles pour des raisons de 
confidentialité commerciale ou statistique 
et les données dont des tiers détiennent les 
droits de propriété intellectuelle. Le 
présent règlement devrait s’appliquer aux 
données à caractère personnel qui ne 
relèvent pas du champ d’application de la 
directive (UE) 2019/1024 dans la mesure 
où les règles d’accès excluent ou limitent 
l’accès à ces données pour des motifs de 
protection des données, de protection de la 
vie privée et d’intégrité de la personne 
concernée, en particulier au regard des 
règles relatives à la protection des données. 
La réutilisation de données susceptibles de 
contenir des secrets d’affaires devrait se 
faire sans préjudice de la directive 
(UE) 2016/943 40, qui fixe le cadre pour 
l’obtention, l’utilisation ou la divulgation 
licites des secrets d’affaires. Le présent 
règlement est sans préjudice des 
obligations plus spécifiques que le droit 
sectoriel national ou de l’Union impose 
aux organismes du secteur public pour 
autoriser la réutilisation de données, et il 
complète ces obligations. Le présent 
règlement ne devrait pas créer une 
obligation d’autoriser la réutilisation des 
données à caractère personnel détenues 
par les organismes du secteur public.
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40 JO L 157 du 15.6.2016, p. 1. 40 JO L 157 du 15.6.2016, p. 1.

Amendement 10

Proposition de règlement
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les organismes du secteur public 
devraient se conformer au droit de la 
concurrence lorsqu’ils établissent les 
principes de la réutilisation des données 
qu’ils détiennent, en évitant autant que 
possible la conclusion d’accords qui 
pourraient avoir pour objet ou pour effet de 
créer des droits exclusifs pour la 
réutilisation de certaines données. De tels 
accords ne devraient être possibles que 
lorsque cela est justifié et nécessaire en vue 
de la fourniture d’un service d’intérêt 
général. Tel peut être le cas lorsque 
l’utilisation exclusive des données est le 
seul moyen de maximiser les avantages 
sociétaux des données en question, par 
exemple lorsqu’il n’existe qu’une seule 
entité (spécialisée dans le traitement d’un 
ensemble de données particulier) capable 
d’exécuter le service ou de réaliser le 
produit permettant à l’organisme du secteur 
public de fournir un service numérique 
avancé dans l’intérêt général. De tels 
accords devraient toutefois être conclus 
dans le respect des règles en matière de 
marchés publics et faire l’objet d’un 
réexamen régulier sur la base d’une 
analyse de marché, afin de déterminer si 
cette exclusivité reste nécessaire. En outre, 
ils devraient être conformes aux règles 
applicables en matière d’aides d’État, le 
cas échéant, et être conclus pour une 
période limitée ne dépassant pas trois ans. 
Dans un souci de transparence, ces accords 
exclusifs devraient être publiés en ligne, 
indépendamment de l’éventuelle 
publication de l’attribution d’un marché 
public.

(9) Les organismes du secteur public 
devraient se conformer au droit de la 
concurrence lorsqu’ils établissent les 
principes de la réutilisation des données 
qu’ils détiennent, en évitant autant que 
possible la conclusion d’accords qui 
pourraient avoir pour objet ou pour effet de 
créer des droits exclusifs pour la 
réutilisation de certaines données. De tels 
accords ne devraient être possibles que 
lorsque cela est justifié et nécessaire en vue 
de la fourniture d’un service d’intérêt 
public. Tel peut être le cas lorsque 
l’utilisation exclusive des données est le 
seul moyen de maximiser les avantages 
sociétaux des données en question, par 
exemple lorsqu’il n’existe qu’une seule 
entité (spécialisée dans le traitement d’un 
ensemble de données particulier) capable 
d’exécuter le service ou de réaliser le 
produit permettant à l’organisme du secteur 
public de fournir un service numérique 
avancé dans l’intérêt public. De tels 
accords devraient toutefois être conclus 
dans le respect des règles en matière de 
marchés publics et faire l’objet d’un 
réexamen régulier sur la base d’une 
analyse de marché, afin de déterminer si 
cette exclusivité reste nécessaire. En outre, 
ils devraient être conformes aux règles 
applicables en matière d’aides d’État, le 
cas échéant, et être conclus pour une 
période limitée ne dépassant pas trois ans. 
Dans un souci de transparence, ces accords 
exclusifs devraient être publiés en ligne, 
indépendamment de l’éventuelle 
publication de l’attribution d’un marché 
public.
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Amendement 11

Proposition de règlement
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Il convient de fixer les conditions 
de réutilisation des données protégées qui 
s’appliquent aux organismes du secteur 
public compétents en vertu du droit 
national pour autoriser la réutilisation, sans 
que ces conditions portent atteinte à des 
droits ou obligations concernant l’accès à 
ces données. Ces conditions devraient être 
non discriminatoires, proportionnées et 
objectivement justifiées, sans restreindre la 
concurrence. En particulier, les 
organismes du secteur public autorisant la 
réutilisation devraient disposer des moyens 
techniques nécessaires pour assurer la 
protection des droits et intérêts des tiers. 
Les conditions liées à la réutilisation des 
données devraient être limitées à ce qui est 
nécessaire pour préserver les droits et 
intérêts d’autrui en ce qui concerne les 
données, ainsi que l’intégrité des systèmes 
informatiques et de communication des 
organismes du secteur public. Ces derniers 
devraient appliquer des conditions qui 
servent au mieux les intérêts du 
réutilisateur sans entraîner d’efforts 
disproportionnés pour le secteur public. 
Selon le cas, avant leur transmission, les 
données à caractère personnel devraient 
être totalement anonymisées, de manière à 
empêcher définitivement l’identification 
des personnes concernées, et les données 
contenant des informations commerciales 
confidentielles devraient être modifiées de 
telle sorte qu’aucune information 
confidentielle ne soit divulguée. Dans le 
cas où la fourniture de données 
anonymisées ou modifiées ne permettrait 
pas de répondre aux besoins du 
réutilisateur, la réutilisation des données 
dans un environnement de traitement 

(11) Il convient de fixer dans le droit de 
l’Union ou des États membres les 
conditions de réutilisation des données 
protégées qui s’appliquent aux organismes 
du secteur public compétents en vertu du 
droit national pour autoriser la réutilisation, 
sans que ces conditions portent atteinte à 
des droits ou obligations concernant l’accès 
à ces données. Ces conditions devraient 
être non discriminatoires, proportionnées et 
objectivement justifiées, sans restreindre la 
concurrence. Les organismes du secteur 
public autorisant la réutilisation devraient 
disposer des moyens techniques 
nécessaires pour assurer la protection des 
droits et intérêts des tiers. Les conditions 
liées à la réutilisation des données 
devraient être limitées à ce qui est 
nécessaire pour préserver les droits et 
intérêts d’autrui en ce qui concerne les 
données, ainsi que l’intégrité des systèmes 
informatiques et de communication des 
organismes du secteur public. Ces derniers 
devraient appliquer des conditions qui 
servent au mieux les intérêts du 
réutilisateur sans entraîner une charge 
disproportionnée pour le secteur public. 
Les conditions doivent être définies de 
manière à offrir des garanties efficaces en 
matière de protection des données à 
caractère personnel. Avant leur 
transmission, les données à caractère 
personnel devraient être totalement 
anonymisées, de manière à empêcher 
définitivement l’identification des 
personnes concernées, et les données 
contenant des informations commerciales 
confidentielles devraient être modifiées de 
telle sorte qu’aucune information 
confidentielle ne soit divulguée. Dans le 
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sécurisé, sur place ou à distance, pourrait 
être autorisée. L’analyse des données dans 
ces environnements de traitement sécurisés 
devrait être supervisée par l’organisme du 
secteur public, afin de protéger les droits et 
intérêts d’autrui. En particulier, des 
données à caractère personnel ne devraient 
être transmises à un tiers en vue de leur 
réutilisation que lorsqu’une base juridique 
le permet. L’organisme du secteur public 
pourrait subordonner l’utilisation d’un tel 
environnement de traitement sécurisé à la 
signature par le réutilisateur d’un accord 
de confidentialité interdisant la 
divulgation de toute information 
compromettant les droits et intérêts de 
tiers que le réutilisateur aurait pu 
acquérir malgré les garanties mises en 
place. Les organismes du secteur public 
devraient, le cas échéant, faciliter la 
réutilisation des données fondée sur le 
consentement des personnes concernées ou 
l’autorisation des personnes morales quant 
à la réutilisation des données les 
concernant, par des moyens techniques 
appropriés. À cet égard, l’organisme du 
secteur public devrait aider les 
réutilisateurs potentiels à solliciter un tel 
consentement, en mettant en place des 
mécanismes techniques permettant la 
transmission des demandes de 
consentement des réutilisateurs, lorsque 
cela est réalisable en pratique. Les 
coordonnées permettant de prendre 
directement contact avec les personnes 
concernées ou les entreprises ne devraient 
pas être communiquées aux réutilisateurs.

cas où toutes les obligations découlant des 
articles 35 et 36 du 
règlement (UE) 2016/679, qui imposent 
une analyse d’impact relative à la 
protection des données et la consultation 
préalable de l’autorité de contrôle, sont 
satisfaites et où les risques pour les droits 
et les intérêts des personnes concernées 
sont minimes, la réutilisation des données 
dans un environnement de traitement 
sécurisé, sur place ou à distance, pourrait 
être autorisée. L’analyse des données dans 
ces environnements de traitement sécurisés 
devrait être supervisée par l’organisme du 
secteur public, afin de protéger les droits et 
intérêts d’autrui. En particulier, des 
données à caractère personnel ne devraient 
être transmises à un tiers en vue de leur 
réutilisation que lorsqu’une base juridique 
le permet. Dans un contexte de 
disponibilité et de partage croissants des 
données, même la réutilisation de données 
à caractère non personnel pourrait avoir 
une incidence sur la protection des 
données à caractère personnel, en 
particulier lorsque ces données sont le 
résultat de l’anonymisation, de 
l’agrégation et d’autres techniques, étant 
donné qu’une augmentation des données 
disponibles peut conduire à une 
augmentation des possibilités de 
réidentification des personnes concernées, 
comme le souligne également l’article 
intitulé «10 malentendus liés à 
l’anonymisation», publié par l’Agence 
espagnole de protection des données et le 
Contrôleur européen de la protection des 
données le 27 avril 2021. En cas de 
réidentification des personnes concernées, 
les réutilisateurs doivent notifier 
l’incident à l’autorité de contrôle 
compétente en vertu du 
règlement (UE) 2016/679 et informer 
l’organisme du secteur public. Les 
organismes du secteur public devraient, le 
cas échéant, faciliter la réutilisation des 
données à caractère personnel fondée sur 
le consentement des personnes concernées 
ou, dans le cas des données à caractère 
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non personnel, fondée sur l’autorisation 
des personnes morales quant à la 
réutilisation des données les concernant, ou 
l’autorisation des détenteurs des données 
quant à l’utilisation de leurs données à 
caractère non personnel, par des moyens 
techniques appropriés. À cet égard, il 
devrait être possible pour l’organisme du 
secteur public d’aider les réutilisateurs 
potentiels à solliciter un tel consentement 
ou une telle autorisation, en mettant en 
place des mécanismes techniques 
permettant la transmission des demandes 
de consentement ou d’autorisation des 
réutilisateurs, lorsque cela est permis et 
réalisable en pratique. Les coordonnées 
permettant de prendre directement contact 
avec les personnes concernées ou les 
entreprises ne devraient pas être 
communiquées aux réutilisateurs. 
Lorsqu’il transmet aux personnes 
concernées qui ont précédemment donné 
leur consentement une nouvelle demande 
de consentement en vue de la réutilisation 
de leurs données, ou lorsqu’il existe une 
autre base juridique permettant de les 
contacter, l’organisme du secteur public 
doit veiller à ce que les personnes 
concernées soient pleinement informées 
de leurs droits, notamment du droit de 
refuser une telle demande et de ne pas 
donner leur consentement. La charge de 
la preuve qu’un consentement éclairé a 
été obtenu devrait incomber aux 
réutilisateurs.

Amendement 12

Proposition de règlement
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) La désanonymisation des 
ensembles de données devrait être 
interdite, sauf si les personnes concernées 
ont donné leur consentement ou si une 
autre base juridique le permet. Cela ne 
devrait pas porter atteinte à la possibilité 
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de mener des recherches sur les 
techniques d’anonymisation, en 
particulier lorsque la découverte 
d’éventuelles faiblesses dans les 
techniques d’anonymisation existantes 
pourrait conduire à un renforcement 
global de l’anonymisation, tout en 
respectant dûment le droit fondamental à 
la protection des données à caractère 
personnel.

Amendement 13

Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Les entreprises et les personnes 
concernées devraient pouvoir avoir la 
certitude que la réutilisation de certaines 
catégories de données protégées détenues 
par le secteur public se fera dans le respect 
de leurs droits et intérêts. Des garanties 
supplémentaires devraient donc être mises 
en place pour les situations dans lesquelles 
la réutilisation de telles données du secteur 
public est fondée sur un traitement des 
données en dehors du secteur public. Une 
garantie supplémentaire de cet ordre 
pourrait consister à exiger des organismes 
du secteur public qu’ils tiennent 
pleinement compte des droits et intérêts 
des personnes physiques et morales (en 
particulier de la protection des données à 
caractère personnel, des données 
commercialement sensibles et des droits de 
propriété intellectuelle) dans le cas où ces 
données sont transférées vers des pays 
tiers.

(14) Les entreprises et les personnes 
concernées devraient pouvoir avoir la 
certitude que la réutilisation de certaines 
catégories de données protégées détenues 
par le secteur public se fera dans le respect 
de leurs droits et intérêts. Des garanties 
supplémentaires devraient donc être mises 
en place pour les situations dans lesquelles 
la réutilisation de telles données du secteur 
public est fondée sur un traitement des 
données en dehors du secteur public. Une 
garantie supplémentaire de cet ordre 
pourrait consister à exiger des organismes 
du secteur public qu’ils respectent 
pleinement les droits et intérêts des 
personnes physiques et morales (en 
particulier la protection des données à 
caractère personnel, des données 
commercialement sensibles et des droits de 
propriété intellectuelle) dans le cas où ces 
données sont transférées vers des pays 
tiers.

Amendement 14

Proposition de règlement
Considérant 15
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Texte proposé par la Commission Amendement

(15) En outre, il importe de protéger les 
données commercialement sensibles à 
caractère non personnel, notamment les 
secrets d’affaires, mais aussi les données à 
caractère non personnel représentant des 
contenus protégés par des droits de 
propriété intellectuelle contre un accès 
illicite susceptible de constituer un vol de 
propriété intellectuelle ou de l’espionnage 
industriel. Afin de garantir la protection 
des droits fondamentaux ou des intérêts des 
détenteurs de données, les données à 
caractère non personnel qui doivent être 
protégées contre un accès illicite ou non 
autorisé en vertu du droit de l’Union ou du 
droit national et qui sont détenues par des 
organismes du secteur public ne devraient 
être transférées que vers des pays tiers dans 
lesquels des garanties appropriées sont 
prévues pour l’utilisation des données. Il 
devrait être considéré que de telles 
garanties appropriées existent lorsque, dans 
le pays tiers concerné, des mesures 
équivalentes garantissent que les données à 
caractère non personnel bénéficient d’un 
niveau de protection similaire à celui qui 
est applicable en vertu du droit de l’Union 
ou du droit national, notamment en ce qui 
concerne la protection des secrets 
d’affaires et la protection des droits de 
propriété intellectuelle. À cette fin, la 
Commission peut adopter des actes 
d’exécution établissant qu’un pays tiers 
offre un niveau de protection 
essentiellement équivalent à celui prévu 
par le droit de l’Union ou le droit national. 
Pour évaluer le niveau de protection offert 
dans un tel pays tiers, il convient en 
particulier de prendre en considération la 
législation applicable, tant générale que 
sectorielle, y compris en ce qui concerne la 
sécurité publique, la défense, la sécurité 
nationale et le droit pénal relatif à l’accès 
aux données à caractère non personnel et à 
leur protection, tout accès par les autorités 
publiques de ce pays tiers aux données 
transférées, l’existence et le 

(15) En outre, il importe de protéger les 
données à caractère non personnel, 
notamment les secrets d’affaires, mais 
aussi les données à caractère non personnel 
représentant des contenus protégés par des 
droits de propriété intellectuelle contre un 
accès illicite susceptible de constituer un 
vol de propriété intellectuelle ou de 
l’espionnage industriel. Afin de garantir la 
protection des droits fondamentaux ou des 
intérêts des personnes concernées et des 
détenteurs de données, les données à 
caractère non personnel qui doivent être 
protégées contre un accès illicite ou non 
autorisé en vertu du droit de l’Union ou du 
droit national et qui sont détenues par des 
organismes du secteur public ne devraient 
être transférées que vers des pays tiers dans 
lesquels des garanties appropriées sont 
prévues pour l’utilisation des données. Il 
devrait être considéré que de telles 
garanties appropriées existent lorsque, dans 
le pays tiers concerné, des mesures 
équivalentes garantissent que les données à 
caractère non personnel bénéficient d’un 
niveau de protection similaire à celui qui 
est applicable en vertu du droit de l’Union 
ou du droit national, notamment en ce qui 
concerne la protection des secrets 
d’affaires et la protection des droits de 
propriété intellectuelle. À cette fin, la 
Commission peut adopter des actes 
d’exécution établissant qu’un pays tiers 
offre un niveau de protection 
essentiellement équivalent à celui prévu 
par le droit de l’Union ou le droit national. 
Pour évaluer le niveau de protection offert 
dans un tel pays tiers, il convient en 
particulier de prendre en considération la 
législation applicable, tant générale que 
sectorielle, y compris en ce qui concerne la 
sécurité publique, la défense, la sécurité 
nationale et le droit pénal relatif à l’accès 
aux données à caractère non personnel et à 
leur protection, tout accès par les autorités 
publiques de ce pays tiers aux données 
transférées, l’existence et le 
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fonctionnement effectif d’une ou de 
plusieurs autorités de contrôle 
indépendantes qui sont chargées dans le 
pays tiers d’assurer et de faire respecter le 
régime juridique garantissant l’accès à ces 
données, ou les engagements 
internationaux pris par le pays tiers 
concerné en ce qui concerne la protection 
des données, ou d’autres obligations 
découlant de conventions ou instruments 
juridiquement contraignants ainsi que de la 
participation à des systèmes multilatéraux 
ou régionaux. L’existence de voies de droit 
effectives pour les détenteurs de données, 
les organismes du secteur public ou les 
prestataires de services de partage de 
données dans le pays tiers concerné revêt 
une importance particulière dans le 
contexte du transfert de données à 
caractère non personnel vers ce pays tiers. 
Ces garanties devraient donc inclure 
l’existence de droits opposables et de voies 
de droit effectives.

fonctionnement effectif d’une ou de 
plusieurs autorités de contrôle 
indépendantes qui sont chargées dans le 
pays tiers d’assurer et de faire respecter le 
régime juridique garantissant l’accès à ces 
données, ou les engagements 
internationaux pris par le pays tiers 
concerné en ce qui concerne la protection 
des données, ou d’autres obligations 
découlant de conventions ou instruments 
juridiquement contraignants ainsi que de la 
participation à des systèmes multilatéraux 
ou régionaux. L’existence de voies de droit 
effectives pour les personnes concernées 
et les détenteurs de données, les 
organismes du secteur public ou les 
prestataires de services d’intermédiation 
de données dans le pays tiers concerné 
revêt une importance particulière dans le 
contexte du transfert de données à 
caractère non personnel vers ce pays tiers. 
Ces garanties devraient donc inclure 
l’existence de droits opposables et de voies 
de droit effectives.

Amendement 15

Proposition de règlement
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Afin d’empêcher l’accès illicite à 
des données à caractère non personnel, les 
organismes du secteur public, les 
personnes physiques ou morales auxquelles 
le droit de réutilisation des données a été 
accordé, les prestataires de services de 
partage de données et les entités inscrites 
au registre des organisations altruistes en 
matière de données reconnues devraient 
prendre toutes les mesures raisonnables 
pour empêcher l’accès aux systèmes dans 
lesquels des données à caractère non 
personnel sont stockées, y compris le 
cryptage des données ou des politiques 
internes.

(18) Afin d’empêcher l’accès illicite à 
des données à caractère non personnel, les 
organismes du secteur public, les 
personnes physiques ou morales auxquelles 
le droit de réutilisation des données a été 
accordé, les prestataires de services 
d’intermédiation de données et les entités 
inscrites au registre des centres de données 
d’intérêt général devraient prendre toutes 
les mesures raisonnables pour assurer un 
niveau élevé de cybersécurité qui soit 
proportionnel au caractère sensible des 
données qu’ils traitent et pour empêcher 
l’accès non autorisé aux systèmes dans 
lesquels des données à caractère non 
personnel sont stockées, y compris le 
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cryptage des données.

Amendement 16

Proposition de règlement
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Afin de renforcer la confiance dans 
les mécanismes de réutilisation, il peut être 
nécessaire d’assortir de conditions plus 
strictes certains types de données à 
caractère non personnel dont le caractère 
hautement sensible a été constaté, en ce qui 
concerne le transfert vers des pays tiers, si 
un tel transfert risque de compromettre des 
objectifs de politique publique, 
conformément aux engagements 
internationaux. Par exemple, dans le 
domaine de la santé, certains ensembles de 
données détenus par des acteurs du 
système de santé publique, tels que les 
hôpitaux publics, pourraient être considérés 
comme des données de santé hautement 
sensibles. Afin de garantir l’harmonisation 
des pratiques dans l’ensemble de l’Union, 
ces types de données publiques à caractère 
non personnel hautement sensibles 
devraient être définis par le droit de 
l’Union, par exemple dans le contexte de 
l’espace européen des données de santé ou 
d’une autre législation sectorielle. Les 
conditions de transfert de ces données vers 
des pays tiers devraient être fixées dans des 
actes délégués. Elles devraient être 
proportionnées, non discriminatoires et 
nécessaires pour protéger les objectifs 
légitimes de politique publique définis, tels 
que la protection de la santé publique, 
l’ordre public, la sécurité, l’environnement, 
la moralité publique, la protection des 
consommateurs, la protection de la vie 
privée et la protection des données à 
caractère personnel. Ces conditions 
devraient correspondre aux risques mis en 
évidence en ce qui concerne la sensibilité 

(19) Afin de renforcer la confiance dans 
les mécanismes de réutilisation, il est 
nécessaire d’assortir de conditions plus 
strictes certains types de données à 
caractère non personnel dont le caractère 
hautement sensible a été constaté, en ce qui 
concerne le transfert vers des pays tiers, si 
un tel transfert risque de compromettre des 
objectifs de politique publique, 
conformément aux engagements 
internationaux. Par exemple, dans le 
domaine de la santé, certains ensembles de 
données détenus par des acteurs du 
système de santé publique, tels que les 
hôpitaux publics, pourraient être considérés 
comme des données de santé hautement 
sensibles. Afin de garantir l’harmonisation 
des pratiques dans l’ensemble de l’Union, 
ces types de données publiques à caractère 
non personnel hautement sensibles 
devraient être définis par le droit de 
l’Union, par exemple dans le contexte de 
l’espace européen des données de santé ou 
d’une autre législation sectorielle. Les 
conditions de transfert de ces données vers 
des pays tiers devraient être fixées dans des 
actes délégués. Elles devraient être 
proportionnées, non discriminatoires et 
nécessaires pour protéger les objectifs 
légitimes de politique publique définis, tels 
que la protection de la santé publique, 
l’ordre public, la sécurité, l’environnement, 
la moralité publique, la protection des 
consommateurs, la protection de la vie 
privée et la protection des données à 
caractère personnel. Ces conditions 
devraient correspondre aux risques mis en 
évidence en ce qui concerne la sensibilité 
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de ces données, y compris le risque de 
réidentification des personnes. Elles 
pourraient comprendre des conditions 
applicables au transfert ou des 
arrangements techniques, notamment 
l’obligation d’utiliser un environnement de 
traitement sécurisé, des limitations en ce 
qui concerne la réutilisation des données 
dans des pays tiers ou les catégories de 
personnes habilitées à transférer ces 
données vers des pays tiers ou pouvant y 
avoir accès dans des pays tiers. Dans des 
cas exceptionnels, elles pourraient 
également inclure des restrictions quant au 
transfert des données vers des pays tiers 
afin de protéger l’intérêt public.

de ces données, y compris le risque de 
réidentification des personnes. Elles 
pourraient comprendre des conditions 
applicables au transfert ou des 
arrangements techniques, notamment 
l’obligation d’utiliser un environnement de 
traitement sécurisé, des limitations en ce 
qui concerne la réutilisation des données 
dans des pays tiers ou les catégories de 
personnes habilitées à transférer ces 
données vers des pays tiers ou pouvant y 
avoir accès dans des pays tiers. Dans des 
cas exceptionnels, elles pourraient 
également inclure des restrictions quant au 
transfert des données vers des pays tiers 
afin de protéger l’intérêt public.

Amendement 17

Proposition de règlement
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) Les organismes du secteur public 
devraient avoir la possibilité de percevoir 
des redevances pour la réutilisation des 
données, mais aussi de décider de rendre 
ces données disponibles à un coût inférieur 
ou gratuitement, par exemple pour 
certaines catégories de réutilisations telles 
que la réutilisation à des fins non 
commerciales ou la réutilisation par des 
petites et moyennes entreprises, de manière 
à encourager cette réutilisation pour 
stimuler la recherche et l’innovation et 
soutenir des entreprises qui représentent 
une source importante d’innovation et ont 
généralement plus de difficultés à collecter 
elles-mêmes des données pertinentes, 
conformément aux règles en matière 
d’aides d’État. Ces redevances devraient 
être raisonnables, transparentes, publiées 
en ligne et non discriminatoires.

(20) Les organismes du secteur public 
devraient avoir la possibilité de percevoir 
des redevances pour la réutilisation des 
données, mais aussi de décider d’autoriser 
la réutilisation à un coût inférieur ou 
gratuitement, par exemple pour certaines 
catégories de réutilisations telles que la 
réutilisation à des fins non commerciales, 
la réutilisation à des fins de recherche 
scientifique ou la réutilisation par des 
petites et moyennes entreprises, de manière 
à encourager cette réutilisation pour 
stimuler la recherche et l’innovation et 
soutenir des entreprises qui représentent 
une source importante d’innovation et ont 
généralement plus de difficultés à collecter 
elles-mêmes des données pertinentes, 
conformément aux règles en matière 
d’aides d’État. Ces redevances devraient 
être raisonnables, transparentes, publiées 
en ligne et non discriminatoires.
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Amendement 18

Proposition de règlement
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Afin d’encourager la réutilisation 
de ces catégories de données, les États 
membres devraient mettre en place un 
point d’information unique servant 
d’interface principale pour les réutilisateurs 
qui souhaitent réutiliser les données 
détenues par les organismes du secteur 
public. Sa mission devrait s’étendre à 
plusieurs secteurs et compléter, si 
nécessaire, les dispositions prises au niveau 
sectoriel. En outre, les États membres 
devraient désigner, établir ou contribuer à 
établir des organismes compétents pour 
soutenir les activités des organismes du 
secteur public autorisant la réutilisation de 
certaines catégories de données protégées. 
L’une des tâches confiées à ces organismes 
compétents peut être d’accorder l’accès 
aux données, lorsque la législation 
sectorielle de l’Union ou des États 
membres l’exige. Ces organismes 
compétents devraient fournir un soutien 
aux organismes du secteur public en 
recourant à des techniques de pointe, 
notamment des environnements de 
traitement des données sécurisés, qui 
permettent d’analyser les données d’une 
manière qui préserve la confidentialité des 
informations. Une telle structure de soutien 
pourrait assister les détenteurs de données 
dans la gestion du consentement, y 
compris en ce qui concerne certains 
domaines de la recherche scientifique, dans 
le respect des normes éthiques reconnues 
en matière de recherche scientifique. Le 
traitement des données devrait être réalisé 
sous la responsabilité de l’organisme du 
secteur public chargé du registre contenant 
les données, qui reste un responsable du 
traitement des données au sens du 
règlement (UE) 2016/679 en ce qui 
concerne les données à caractère personnel. 

(21) Afin d’encourager la réutilisation 
de ces catégories de données, les États 
membres devraient mettre en place un 
point d’information unique servant 
d’interface principale pour les réutilisateurs 
qui souhaitent réutiliser les données 
détenues par les organismes du secteur 
public. La Commission devrait rendre 
publiques, de manière facilement 
accessible et dans toutes les langues 
officielles de l’Union, des informations 
sur les ressources en données disponibles 
dans les points d’information uniques de 
tous les États membres. La mission du 
point d’information unique devrait 
s’étendre à plusieurs secteurs et compléter, 
si nécessaire, les dispositions prises au 
niveau sectoriel. En outre, les États 
membres devraient désigner, établir ou 
contribuer à établir des organismes 
compétents pour soutenir les activités des 
organismes du secteur public autorisant la 
réutilisation de certaines catégories de 
données protégées. L’une des tâches 
confiées à ces organismes compétents peut 
être d’accorder l’accès aux données, 
lorsque la législation sectorielle de l’Union 
ou des États membres l’exige. Ces 
organismes compétents devraient fournir 
un soutien aux organismes du secteur 
public en recourant à des techniques de 
pointe, notamment des environnements de 
traitement des données sécurisés, qui 
permettent d’analyser les données d’une 
manière qui préserve la confidentialité des 
informations. Une telle structure de soutien 
pourrait assister les personnes concernées 
et les détenteurs de données dans la gestion 
des consentements et des autorisations, y 
compris en ce qui concerne la réutilisation 
dans certains domaines de la recherche 
scientifique, dans le respect des normes 
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Les États membres peuvent se doter d’un 
ou de plusieurs organismes compétents 
agissant dans différents secteurs.

éthiques reconnues en matière de recherche 
scientifique. Les organismes compétents 
ne devraient assumer aucun rôle de 
contrôle, lequel est réservé aux autorités 
de contrôle en vertu du règlement 
(UE) 2016/679. Sans préjudice des 
pouvoirs de contrôle conférés aux 
autorités chargées de la protection des 
données, le traitement des données devrait 
être réalisé sous la responsabilité de 
l’organisme du secteur public chargé du 
registre contenant les données, qui reste un 
responsable du traitement des données au 
sens du règlement (UE) 2016/679 en ce qui 
concerne les données à caractère personnel. 
Les États membres peuvent se doter d’un 
ou de plusieurs organismes compétents 
agissant dans différents secteurs tout en 
respectant pleinement les pouvoirs des 
autorités de contrôle en vertu du 
règlement (UE) 2016/679.

Amendement 19

Proposition de règlement
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) Les prestataires de services de 
partage de données (intermédiaires de 
données) sont appelés à jouer un rôle clé 
dans l’économie fondée sur les données, en 
tant qu’instruments facilitant l’agrégation 
et l’échange de quantités substantielles de 
données pertinentes. Les intermédiaires de 
données qui proposent des services mettant 
en relation les différents acteurs 
contribuent potentiellement à la mise en 
commun efficace des données ainsi qu’à la 
facilitation du partage bilatéral des 
données. Des intermédiaires de données 
spécialisés qui sont indépendants à la fois 
des détenteurs de données et des 
utilisateurs de données peuvent jouer un 
rôle de facilitation dans l’émergence de 
nouveaux écosystèmes fondés sur les 
données qui soient indépendants de tout 

(22) Les prestataires de services 
d’intermédiation de données 
(intermédiaires de données) sont appelés à 
jouer un rôle clé dans l’économie fondée 
sur les données, en particulier l’appui aux 
pratiques d’intermédiation de données 
entre les détenteurs et les utilisateurs de 
données, sur la base d’accords volontaires 
ou du droit de l’Union ou des États 
membres, ainsi que la fourniture de 
données à un utilisateur de données par 
une personne concernée avec son 
consentement. Ils pourraient devenir des 
instruments facilitant l’agrégation et 
l’échange de quantités substantielles de 
données pertinentes. Les intermédiaires de 
données qui proposent des services mettant 
en relation les différents acteurs 
contribuent potentiellement à la mise en 
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acteur jouissant d’une puissance 
significative sur le marché. Le présent 
règlement ne devrait concerner que les 
prestataires de services de partage de 
données qui ont pour principal objectif 
d’établir une relation commerciale, 
juridique et éventuellement technique 
entre, d’une part, des détenteurs de 
données, y compris des personnes 
concernées et, d’autre part, des utilisateurs 
potentiels et d’aider l’une et l’autre parties 
dans leurs transactions réciproques d’actifs 
de données. Il ne devrait couvrir que les 
services visant à assurer une intermédiation 
entre un nombre indéterminé de détenteurs 
de données et un nombre indéterminé 
d’utilisateurs de données, à l’exclusion des 
services de partage de données destinés à 
être utilisés par un groupe fermé de 
détenteurs et d’utilisateurs de données. Les 
prestataires de services en nuage devraient 
être exclus, de même que les prestataires 
de services qui obtiennent des données 
auprès de détenteurs de données, les 
agrègent, les enrichissent ou les 
transforment et accordent à des utilisateurs 
de données des licences d’utilisation pour 
les données qui en résultent, sans établir de 
relation directe entre les détenteurs de 
données et les utilisateurs de données, par 
exemple, les courtiers en publicité ou 
courtiers de données, les cabinets de 
conseil en données, les fournisseurs de 
produits de données résultant de la valeur 
ajoutée aux données par le prestataire de 
services. Par ailleurs, les prestataires de 
services de partage de données devraient 
être autorisés à apporter des adaptations 
aux données échangées, telles que leur 
conversion dans des formats spécifiques, 
dans la mesure où cela facilite leur 
utilisation par l’utilisateur de données et si 
ce dernier le souhaite. En outre, les 
services axés sur l’intermédiation de 
contenus, en particulier les contenus 
protégés par le droit d’auteur, ne devraient 
pas être couverts par le présent règlement. 
Les plateformes d’échange de données qui 
sont à l’usage exclusif d’un seul détenteur 

commun efficace des données ainsi qu’à la 
facilitation du partage bilatéral des 
données. Des intermédiaires de données 
spécialisés qui sont indépendants à la fois 
des personnes concernées et des 
détenteurs de données et des utilisateurs de 
données peuvent jouer un rôle de 
facilitation dans l’émergence de nouveaux 
écosystèmes fondés sur les données qui 
soient indépendants de tout acteur jouissant 
d’une puissance significative sur le 
marché. Le présent règlement ne devrait 
concerner que les prestataires de services 
d’intermédiation de données qui ont pour 
principal objectif d’établir une relation 
commerciale, juridique et technique entre, 
d’une part, des personnes concernées et 
des détenteurs de données et, d’autre part, 
des utilisateurs potentiels et d’aider l’une et 
l’autre parties dans leurs transactions 
réciproques d’actifs de données. Il ne 
devrait couvrir que les services visant à 
assurer une intermédiation entre, d’une 
part, un nombre indéfini de personnes 
concernées et de détenteurs de données et, 
d’autre part, un nombre indéterminé 
d’utilisateurs de données, à l’exclusion des 
services d’intermédiation de données 
destinés à être utilisés par un groupe fermé 
de personnes concernées, de détenteurs et 
d’utilisateurs de données. Les prestataires 
de services en nuage devraient être exclus, 
de même que les prestataires de services 
qui obtiennent des données auprès de 
personnes concernées et de détenteurs de 
données, les agrègent, les enrichissent ou 
les transforment et accordent à des 
utilisateurs de données des licences 
d’utilisation pour les données qui en 
résultent, sans établir de relation directe 
entre, d’une part, les personnes 
concernées et les détenteurs de données et, 
d’autre part, les utilisateurs de données, 
par exemple, les courtiers en publicité ou 
courtiers de données, les cabinets de 
conseil en données, les fournisseurs de 
produits de données résultant de la valeur 
ajoutée aux données par le prestataire de 
services. Par ailleurs, les prestataires de 
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de données pour lui permettre d’utiliser les 
données qu’il détient, ainsi que les 
plateformes développées dans le contexte 
d’objets et de dispositifs connectés à 
l’internet des objets, qui ont pour principal 
objectif de garantir les fonctionnalités de 
l’objet ou du dispositif connecté et 
d’autoriser des services à valeur ajoutée, ne 
devraient pas être couvertes par le présent 
règlement. Les «fournisseurs de système 
consolidé de publication» au sens de 
l’article 4, paragraphe 1, point 53, de la 
directive 2014/65/UE du Parlement 
européen et du Conseil 42 ainsi que les 
«prestataires de services d’information sur 
les comptes» au sens de l’article 4, 
point 19, de la directive (UE) 2015/2366 
du Parlement européen et du Conseil 43 ne 
devraient pas être considérés comme des 
prestataires de services de partage de 
données aux fins du présent règlement. Les 
entités qui limitent leurs activités à faciliter 
l’utilisation de données mises à disposition 
selon le principe de l’altruisme en matière 
de données et qui agissent dans un but non 
lucratif ne devraient pas être couvertes par 
le chapitre III du présent règlement, étant 
donné que cette activité sert des finalités 
d’intérêt général en augmentant le volume 
des données disponibles à ces fins.

services d’intermédiation de données 
devraient être autorisés à apporter des 
adaptations aux données échangées, telles 
que leur conversion dans des formats 
spécifiques, dans la mesure où cela facilite 
leur utilisation par l’utilisateur de données 
et si ce dernier le souhaite. En outre, les 
services axés sur l’intermédiation de 
contenus, en particulier les contenus 
protégés par le droit d’auteur, ne devraient 
pas être couverts par le présent règlement. 
Les plateformes d’échange de données qui 
sont à l’usage exclusif d’un seul détenteur 
de données pour lui permettre d’utiliser les 
données qu’il détient, ainsi que les 
plateformes développées dans le contexte 
d’objets et de dispositifs connectés à 
l’internet des objets, qui ont pour principal 
objectif de garantir les fonctionnalités de 
l’objet ou du dispositif connecté et 
d’autoriser des services à valeur ajoutée, ne 
devraient pas être couvertes par le présent 
règlement. Les «fournisseurs de système 
consolidé de publication» au sens de 
l’article 4, paragraphe 1, point 53, de la 
directive 2014/65/UE du Parlement 
européen et du Conseil42 ainsi que les 
«prestataires de services d’information sur 
les comptes» au sens de l’article 4, 
point 19, de la directive (UE) 2015/2366 
du Parlement européen et du Conseil43 ne 
devraient pas être considérés comme des 
prestataires de services de partage de 
données aux fins du présent règlement. Les 
entités qui limitent leurs activités à faciliter 
l’utilisation de données mises à disposition 
selon le principe de l’altruisme en matière 
de données et qui agissent dans un but non 
lucratif ne devraient pas être couvertes par 
le chapitre III du présent règlement, étant 
donné que cette activité sert des finalités 
d’intérêt public en augmentant le volume 
des données disponibles à ces fins.

_________________ _________________
42 Directive 2014/65/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mai 2014 
concernant les marchés d’instruments 
financiers et modifiant la directive 

42 Directive 2014/65/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mai 2014 
concernant les marchés d’instruments 
financiers et modifiant la directive 
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2002/92/CE et la directive 2011/61/UE 
(JO L 173 du 12.6.2014, p. 349).

2002/92/CE et la directive 2011/61/UE 
(JO L 173 du 12.6.2014, p. 349).

43 Directive (UE) 2015/2366 du Parlement 
européen et du Conseil du 
25 novembre 2015 concernant les services 
de paiement dans le marché intérieur, 
modifiant les directives 2002/65/CE, 
2009/110/CE et 2013/36/UE et le 
règlement (UE) nº 1093/2010, et abrogeant 
la directive 2007/64/CE (JO L 337 du 
23.12.2015, p. 35).

43 Directive (UE) 2015/2366 du Parlement 
européen et du Conseil du 
25 novembre 2015 concernant les services 
de paiement dans le marché intérieur, 
modifiant les directives 2002/65/CE, 
2009/110/CE et 2013/36/UE et le 
règlement (UE) nº 1093/2010, et abrogeant 
la directive 2007/64/CE (JO L 337 du 
23.12.2015, p. 35).

Amendement 20

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Les prestataires de services de 
partage de données qui proposent leurs 
services à des personnes concernées, au 
sens du règlement (UE) 2016/679, 
constituent une catégorie spécifique 
d’intermédiaires de données. Ces 
prestataires s’intéressent exclusivement 
aux données à caractère personnel et 
cherchent à renforcer la capacité d’action 
individuelle et le contrôle des individus sur 
les données les concernant. Ils devraient 
aider les personnes à exercer leurs droits au 
titre du règlement (UE) 2016/679, 
notamment la gestion de leur consentement 
au traitement des données, le droit d’accès 
à leurs propres données, le droit de 
rectification des données à caractère 
personnel inexactes, le droit à l’effacement 
ou «droit à l’oubli», le droit à la limitation 
du traitement et le droit à la portabilité des 
données, qui permet aux personnes 
concernées de transférer leurs données à 
caractère personnel d’un responsable du 
traitement à un autre. Dans ce contexte, il 
importe que leur modèle commercial 
garantisse qu’il n’existe pas d’incitations 
inadaptées poussant les personnes à mettre 
à disposition en vue d’un traitement 

(23) Les prestataires de services 
d’intermédiation de données qui proposent 
leurs services à des personnes concernées, 
au sens du règlement (UE) 2016/679, 
constituent une catégorie spécifique 
d’intermédiaires de données. Ces 
prestataires cherchent à renforcer la 
capacité d’action individuelle et, plus 
particulièrement, le contrôle des individus 
sur les données les concernant. Ils 
devraient aider les personnes à exercer 
leurs droits au titre du règlement 
(UE) 2016/679, notamment l’octroi et le 
retrait de leur consentement au traitement 
des données, le droit d’accès à leurs 
propres données, le droit de rectification 
des données à caractère personnel 
inexactes, le droit à l’effacement ou «droit 
à l’oubli», le droit à la limitation du 
traitement et le droit à la portabilité des 
données, qui permet aux personnes 
concernées de transférer leurs données à 
caractère personnel d’un responsable du 
traitement à un autre. Dans ce contexte, il 
importe que leur modèle commercial 
garantisse qu’il n’existe pas d’incitations 
inadaptées poussant les personnes à mettre 
à disposition en vue d’un traitement 
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davantage de données qu’elles ne devraient 
le faire dans leur propre intérêt. Les 
prestataires pourraient notamment 
conseiller les personnes sur les utilisations 
potentielles de leurs données et vérifier que 
les utilisateurs de données font preuve 
d’une diligence suffisante avant de les 
autoriser à contacter les personnes 
concernées, afin d’éviter les pratiques 
frauduleuses. Dans certaines circonstances, 
il pourrait être souhaitable de compiler des 
données réelles dans un espace de stockage 
de données à caractère personnel, ou 
«espace de données à caractère personnel», 
de sorte que le traitement puisse avoir lieu 
dans cet espace sans que les données à 
caractère personnel soient transmises à des 
tiers, afin d’assurer une protection 
maximale des données à caractère 
personnel et de la vie privée.

davantage de données qu’elles ne devraient 
le faire dans leur propre intérêt. Les 
prestataires pourraient notamment 
conseiller les personnes sur les utilisations 
potentielles de leurs données et vérifier que 
les utilisateurs de données font preuve 
d’une diligence suffisante avant de les 
autoriser à contacter les personnes 
concernées, afin d’éviter les pratiques 
frauduleuses. Dans certaines circonstances, 
il pourrait être souhaitable de compiler des 
données réelles dans un espace de stockage 
de données à caractère personnel, ou 
«espace de données à caractère personnel», 
de sorte que le traitement puisse avoir lieu 
dans cet espace sans que les données à 
caractère personnel soient transmises à des 
tiers, afin d’assurer une protection 
maximale des données à caractère 
personnel et de la vie privée.

Amendement 21

Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Les coopératives de données visent 
à renforcer la position des personnes 
physiques en leur permettant de poser des 
choix en connaissance de cause avant de 
donner leur consentement à l’utilisation des 
données, en influant sur les conditions et 
modalités appliquées à l’utilisation des 
données par les organisations d’utilisateurs 
de données ou en réglant, le cas échéant, 
les litiges nés entre les membres d’un 
groupe sur la manière d’utiliser les données 
lorsque celles-ci portent sur plusieurs 
personnes concernées au sein de ce groupe. 
Dans ce contexte, il est important de tenir 
compte du fait que les droits consacrés par 
le règlement (UE) 2016/679 ne peuvent 
être exercés que par des personnes à titre 
individuel et ne peuvent être conférés ou 
délégués à une coopérative de données. Les 
coopératives de données pourraient 
également constituer un outil utile pour les 

(24) Les coopératives visent à atteindre 
un certain nombre d’objectifs, notamment 
renforcer la position des personnes 
physiques en leur permettant de poser des 
choix en connaissance de cause avant de 
donner leur consentement à l’utilisation des 
données, en influant sur les conditions et 
modalités appliquées à l’utilisation des 
données par les organisations d’utilisateurs 
de données d’une manière qui donne de 
meilleurs choix aux membres individuels 
du groupe ou en trouvant, le cas échéant, 
des solutions aux conflits de positions des 
membres individuels d’un groupe sur la 
manière d’utiliser les données lorsque 
celles-ci portent sur plusieurs personnes 
concernées au sein de ce groupe. Dans ce 
contexte, il est important de tenir compte 
du fait que les droits consacrés par le 
règlement (UE) 2016/679 ne peuvent être 
exercés que par des personnes à titre 
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entreprises unipersonnelles, les 
microentreprises, les petites et moyennes 
entreprises, qui sont souvent comparables à 
des personnes physiques en termes de 
connaissance du partage des données.

individuel et ne peuvent être conférés ou 
délégués à une coopérative de données. Les 
coopératives de données pourraient 
également constituer un outil utile pour les 
entreprises unipersonnelles, les 
microentreprises, les petites et moyennes 
entreprises, qui sont souvent comparables à 
des personnes physiques en termes de 
connaissance du partage des données.

Amendement 22

Proposition de règlement
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) Afin d’accroître la confiance dans 
ces services de partage de données, 
notamment en ce qui concerne l’utilisation 
des données et le respect des conditions 
imposées par les détenteurs de données, il 
est nécessaire de créer un cadre 
réglementaire à l’échelle de l’Union qui 
définisse des exigences largement 
harmonisées concernant la prestation fiable 
de ces services de partage de données. Cela 
contribuera à pourvoir les détenteurs et les 
utilisateurs de données d’un meilleur 
contrôle sur l’accès à leurs données et leur 
utilisation, conformément au droit de 
l’Union. Tant dans les contextes où le 
partage de données intervient entre 
entreprises que dans ceux où il se produit 
entre entreprises et consommateurs, les 
prestataires de services de partage de 
données devraient proposer une nouvelle 
gouvernance des données «à 
l’européenne», en prévoyant une 
séparation, dans l’économie fondée sur les 
données, entre fourniture, intermédiation et 
utilisation. Les prestataires de services de 
partage de données peuvent également 
mettre à disposition une infrastructure 
technique spécifique pour l’interconnexion 
des détenteurs de données et des 
utilisateurs de données.

(25) Afin d’accroître la confiance dans 
ces services d’intermédiation de données, 
notamment en ce qui concerne l’utilisation 
des données et le respect des conditions 
imposées par les personnes concernées et 
les détenteurs de données, il est nécessaire 
de créer un cadre réglementaire à l’échelle 
de l’Union qui définisse des exigences 
largement harmonisées concernant la 
prestation fiable de ces services de partage 
de données. Cela contribuera à pourvoir les 
personnes concernées ainsi que les 
détenteurs et les utilisateurs de données 
d’un meilleur contrôle sur l’accès à leurs 
données et leur utilisation, conformément 
au droit de l’Union. Tant dans les contextes 
où le partage de données intervient entre 
entreprises que dans ceux où il se produit 
entre entreprises et consommateurs, les 
prestataires de services d’intermédiation 
de données devraient proposer une 
nouvelle gouvernance des données «à 
l’européenne», en prévoyant une 
séparation, dans l’économie fondée sur les 
données, entre fourniture, intermédiation et 
utilisation. Les prestataires de services 
d’intermédiation de données peuvent 
également mettre à disposition une 
infrastructure technique spécifique pour 
l’interconnexion des personnes concernées 
et des détenteurs de données avec les 
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utilisateurs de données.

Amendement 23

Proposition de règlement
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) La neutralité des prestataires de 
services de partage de données à l’égard 
des données échangées entre les détenteurs 
et les utilisateurs de données est 
fondamentale pour instaurer la confiance et 
accroître le contrôle des détenteurs et des 
utilisateurs de données. Il est donc 
nécessaire que les prestataires de services 
de partage de données agissent uniquement 
en tant qu’intermédiaires dans les 
transactions, et qu’ils n’utilisent les 
données échangées à aucune autre fin. Dès 
lors, une séparation structurelle entre le 
service de partage de données et tout autre 
service fourni sera également nécessaire, 
afin d’éviter les conflits d’intérêts. Cela 
signifie que le service de partage de 
données devrait être fourni par une entité 
juridique distincte des autres activités du 
prestataire. Les prestataires de services de 
partage de données qui agissent en tant 
qu’intermédiaires dans l’échange de 
données entre des personnes physiques qui 
sont détenteurs de données et des 
personnes morales devraient, en outre, 
assumer un devoir de loyauté à l’égard des 
personnes physiques, de telle sorte qu’ils 
agissent au mieux des intérêts des 
détenteurs de données.

(26) La neutralité des prestataires de 
services d’intermédiation de données à 
l’égard des données échangées entre d’une 
part, les personnes concernées et les 
détenteurs de données et, d’autre part, les 
utilisateurs de données est fondamentale 
pour instaurer la confiance et accroître le 
contrôle des personnes concernées et des 
détenteurs de données, ainsi que des 
utilisateurs de données. Il est donc 
nécessaire que les prestataires de services 
d’intermédiation de données agissent 
uniquement en tant qu’intermédiaires dans 
les transactions, et qu’ils n’utilisent les 
données échangées à aucune autre fin, 
excepté lorsque les données sont 
strictement destinées à améliorer leurs 
services. Dès lors, une séparation 
structurelle entre le service 
d’intermédiation de données et tout autre 
service fourni sera également nécessaire, 
afin d’éviter les conflits d’intérêts. Cela 
signifie que le service d’intermédiation de 
données devrait être fourni par une entité 
juridique distincte des autres activités du 
prestataire. Les prestataires de services 
d’intermédiation de données qui agissent 
en tant qu’intermédiaires dans l’échange de 
données entre des personnes physiques qui 
sont des personnes concernées et des 
personnes morales qui sont utilisatrices de 
données devraient, en outre, assumer un 
devoir de loyauté à l’égard des personnes 
physiques, de telle sorte qu’ils agissent au 
mieux des intérêts des personnes 
concernées. Les prestataires de services 
d’intermédiation de données devraient 
pouvoir proposer des instruments et 
services spécifiques supplémentaires aux 
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personnes concernées et aux détenteurs 
de données pour faciliter l’exercice des 
droits des personnes concernées, d’une 
part, et l’échange de données, d’autre 
part. Ces instruments et services ne 
devraient être utilisés qu’à la demande, ou 
après le consentement, des personnes 
concernées et moyennant demande ou 
approbation expresses du détenteur de 
données. Ces instruments et services 
peuvent comprendre l’analyse, le stockage 
temporaire, l’agrégation, l’organisation, 
la conversion, l’anonymisation et la 
pseudonymisation. Les instruments de 
tiers proposés dans ce contexte ne 
devraient pas utiliser les données à 
d’autres fins.

Amendement 24

Proposition de règlement
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) Afin de garantir que les prestataires 
de services de partage de données 
respectent les conditions énoncées dans le 
présent règlement, il convient que ces 
derniers soient établis dans l’Union. À 
défaut, lorsqu’un prestataire de services de 
partage de données qui n’est pas établi 
dans l’Union propose des services à 
l’intérieur de l’Union, il devrait désigner 
un représentant. La désignation d’un 
représentant est nécessaire, étant donné que 
ces prestataires de services de partage de 
données traitent des données à caractère 
personnel ainsi que des données 
commerciales confidentielles, ce qui 
nécessite un contrôle étroit du respect, par 
ces prestataires de services, des conditions 
énoncées dans le présent règlement. Afin 
de déterminer si un tel prestataire de 
services de partage de données propose 
des services dans l’Union, il convient 
d’examiner s’il apparaît qu’il envisage 
d’offrir des services à des personnes dans 

(27) Afin de garantir que les prestataires 
de services d’intermédiation de données 
respectent les conditions énoncées dans le 
présent règlement, il convient que ces 
derniers soient établis dans l’Union. À 
défaut, lorsqu’un prestataire de services 
d’intermédiation de données qui n’est pas 
établi dans l’Union propose des services à 
l’intérieur de l’Union, il devrait désigner 
un représentant. La désignation d’un 
représentant est nécessaire, étant donné que 
ces prestataires de services 
d’intermédiation de données traitent des 
données à caractère personnel ainsi que des 
données commerciales confidentielles, ce 
qui nécessite un contrôle étroit du respect, 
par ces prestataires de services, des 
conditions énoncées dans le présent 
règlement. Afin de déterminer si un tel 
prestataire de services d’intermédiation de 
données propose des services dans l’Union, 
il convient d’examiner s’il apparaît qu’il 
envisage d’offrir des services à des 
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un ou plusieurs États membres. La seule 
accessibilité, dans l’Union, du site internet 
du prestataire de services de partage de 
données ou d’une adresse électronique et 
d’autres coordonnées ou encore 
l’utilisation d’une langue généralement 
utilisée dans le pays tiers où le prestataire 
de services de partage de données est 
établi devraient être jugés insuffisants aux 
fins de vérifier si telle est son intention. 
Cependant, des facteurs tels que 
l’utilisation d’une langue ou d’une 
monnaie généralement utilisées dans un ou 
plusieurs États membres avec la possibilité 
de commander des services dans cette autre 
langue ou la mention d’utilisateurs qui se 
trouvent dans l’Union peuvent indiquer que 
le prestataire de services de partage de 
données envisage d’offrir des services dans 
l’Union. Le représentant devrait agir pour 
le compte du prestataire de services de 
partage de données et devrait pouvoir être 
contacté par les autorités compétentes. Le 
représentant devrait être désigné par un 
mandat écrit du prestataire de services de 
partage de données le chargeant d’agir en 
son nom pour remplir les obligations qui 
lui incombent en vertu du présent 
règlement.

personnes dans un ou plusieurs États 
membres. La seule accessibilité, dans 
l’Union, du site internet du prestataire de 
services d’intermédiation de données ou 
d’une adresse électronique et d’autres 
coordonnées ou encore l’utilisation d’une 
langue généralement utilisée dans le pays 
tiers où le prestataire de services 
d’intermédiation de données est établi 
devraient être jugés insuffisants aux fins de 
vérifier si telle est son intention. 
Cependant, des facteurs tels que 
l’utilisation d’une langue ou d’une 
monnaie généralement utilisées dans un ou 
plusieurs États membres avec la possibilité 
de commander des services dans cette autre 
langue ou la mention d’utilisateurs qui se 
trouvent dans l’Union peuvent indiquer que 
le prestataire de services d’intermédiation 
de données envisage d’offrir des services 
dans l’Union. Le représentant devrait agir 
pour le compte du prestataire de services 
d’intermédiation de données et devrait 
pouvoir être contacté par les autorités 
compétentes. Le représentant devrait être 
désigné par un mandat écrit du prestataire 
de services d’intermédiation de données le 
chargeant d’agir en son nom pour remplir 
les obligations qui lui incombent en vertu 
du présent règlement.

Amendement 25

Proposition de règlement
Considérant 28

Texte proposé par la Commission Amendement

(28) Le présent règlement est sans 
préjudice de l’obligation faite aux 
prestataires de services de partage de 
données de se conformer au règlement 
(UE) 2016/679 ni de la responsabilité qui 
incombe aux autorités de contrôle de 
veiller au respect dudit règlement. Lorsque 
les prestataires de services de partage de 
données sont des responsables du 
traitement ou des sous-traitants au sens du 

(28) Le présent règlement est sans 
préjudice de l’obligation faite aux 
prestataires de services d’intermédiation 
de données de se conformer au règlement 
(UE) 2016/679 ni de la responsabilité qui 
incombe aux autorités de contrôle de 
veiller au respect dudit règlement. Lorsque 
les prestataires de services 
d’intermédiation de données traitent des 
données à caractère personnel, le présent 
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règlement (UE) 2016/679, ils sont liés par 
les dispositions dudit règlement. Le présent 
règlement est également sans préjudice de 
l’application du droit de la concurrence.

règlement ne devrait pas avoir d’incidence 
sur la protection de ces données. Lorsque 
les prestataires de services 
d’intermédiation de données sont des 
responsables du traitement ou des sous-
traitants au sens du 
règlement (UE) 2016/679, ils sont liés par 
les dispositions dudit règlement. Le présent 
règlement est également sans préjudice de 
l’application du droit de la concurrence.

Amendement 26

Proposition de règlement
Considérant 29

Texte proposé par la Commission Amendement

(29) Les prestataires de services de 
partage de données devraient également 
prendre des mesures pour veiller au respect 
du droit de la concurrence. Le partage de 
données peut générer divers gains 
d’efficacité, mais il peut également 
entraîner des restrictions de concurrence, 
en particulier lorsqu’il porte sur des 
informations sensibles sous l’angle de la 
concurrence. Cela vaut en particulier dans 
les situations où le partage de données 
permet aux entreprises de prendre 
connaissance des stratégies de marché de 
leurs concurrents actuels ou potentiels. 
Parmi ces informations sensibles sous 
l’angle de la concurrence, on trouve 
généralement des informations sur les prix 
futurs, les coûts de production, les 
quantités, les chiffres d’affaires, les ventes 
ou les capacités.

(29) Les prestataires de services 
d’intermédiation de données devraient 
également prendre des mesures pour veiller 
au respect du droit de la concurrence. Le 
partage de données peut générer divers 
gains d’efficacité, mais il peut également 
entraîner des restrictions de concurrence, 
en particulier lorsqu’il porte sur des 
informations sensibles sous l’angle de la 
concurrence. Cela vaut en particulier dans 
les situations où le partage de données 
permet aux entreprises de prendre 
connaissance des stratégies de marché de 
leurs concurrents actuels ou potentiels. 
Parmi ces informations sensibles sous 
l’angle de la concurrence, on trouve 
généralement des informations sur les prix 
futurs, les coûts de production, les 
quantités, les chiffres d’affaires, les ventes 
ou les capacités.

Amendement 27

Proposition de règlement
Considérant 30

Texte proposé par la Commission Amendement

(30) Une procédure de notification pour (30) Une procédure de notification pour 
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les services de partage de données devrait 
être mise en place afin de garantir que la 
gouvernance des données au sein de 
l’Union est fondée sur un échange de 
données digne de confiance. Le meilleur 
moyen de tirer avantage d’un 
environnement digne de confiance serait 
d’imposer un certain nombre d’exigences 
pour la prestation de services de partage de 
données sans pour autant qu’une décision 
expresse ou un acte administratif ne soient 
exigés à cette fin de l’autorité compétente.

les services d’intermédiation de données 
devrait être mise en place afin de garantir 
que la gouvernance des données au sein de 
l’Union est fondée sur un échange de 
données digne de confiance. Le meilleur 
moyen de tirer avantage d’un 
environnement digne de confiance serait 
d’imposer un certain nombre d’exigences 
pour la prestation de services 
d’intermédiation de données sans pour 
autant qu’une décision expresse ou un acte 
administratif ne soient exigés à cette fin de 
l’autorité compétente.

Amendement 28

Proposition de règlement
Considérant 31

Texte proposé par la Commission Amendement

(31) Afin de favoriser l’efficacité de la 
prestation transfrontalière de services, le 
prestataire de services de partage de 
données devrait être invité à envoyer une 
notification uniquement à l’autorité 
compétente désignée de l’État membre 
dans lequel est situé son établissement 
principal ou dans lequel se trouve son 
représentant légal. Une telle notification ne 
devrait nécessiter qu’une simple 
déclaration de l’intention de proposer de 
tels services, uniquement assortie des 
informations énumérées dans le présent 
règlement.

(31) Afin de favoriser l’efficacité de la 
prestation transfrontalière de services, le 
prestataire de services d’intermédiation de 
données devrait être invité à envoyer une 
notification uniquement à l’autorité 
compétente désignée de l’État membre 
dans lequel est situé son établissement 
principal ou dans lequel se trouve son 
représentant légal. Une telle notification ne 
devrait nécessiter qu’une simple 
déclaration de l’intention de proposer de 
tels services, uniquement assortie des 
informations énumérées dans le présent 
règlement.

Amendement 29

Proposition de règlement
Considérant 32

Texte proposé par la Commission Amendement

(32) L’établissement principal d’un 
prestataire de services de partage de 
données dans l’Union devrait être l’État 
membre dans lequel se trouve son 

(32) L’établissement principal d’un 
prestataire de services d’intermédiation de 
données dans l’Union devrait être l’État 
membre dans lequel se trouve son 
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administration centrale dans l’Union. 
L’établissement principal d’un prestataire 
de services de partage de données dans 
l’Union devrait être déterminé selon des 
critères objectifs et associé à l’exercice 
effectif et réel d’activités de gestion.

administration centrale dans l’Union. 
L’établissement principal d’un prestataire 
de services d’intermédiation de données 
dans l’Union devrait être déterminé selon 
des critères objectifs et associé à l’exercice 
effectif et réel d’activités de gestion.

Amendement 30

Proposition de règlement
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Les autorités compétentes 
désignées pour contrôler le respect des 
exigences du présent règlement par les 
services de partage de données devraient 
être choisies sur la base de leurs capacités 
et de leur expertise en matière de partage 
de données horizontal ou sectoriel, et elles 
devraient être indépendantes, transparentes 
et impartiales dans l’exercice de leurs 
tâches. Les États membres devraient 
notifier à la Commission l’identité des 
autorités compétentes désignées.

(33) Les autorités compétentes 
désignées pour contrôler le respect des 
exigences du présent règlement par les 
services d’intermédiation de données 
devraient être choisies sur la base de leurs 
capacités et de leur expertise en matière de 
partage de données horizontal ou sectoriel, 
et elles devraient être indépendantes, 
transparentes et impartiales dans l’exercice 
de leurs tâches. Les États membres 
devraient notifier à la Commission 
l’identité des autorités compétentes 
désignées.

Amendement 31

Proposition de règlement
Considérant 34

Texte proposé par la Commission Amendement

(34) Le cadre de notification mis en 
place par le présent règlement ne devrait 
pas porter atteinte aux règles spécifiques 
complémentaires applicables à la prestation 
de services de partage de données en vertu 
de la législation sectorielle.

(34) Le cadre de notification mis en 
place par le présent règlement ne devrait 
pas porter atteinte aux règles spécifiques 
complémentaires applicables à la prestation 
de services d’intermédiation de données en 
vertu de la législation sectorielle.

Amendement 32

Proposition de règlement
Considérant 35
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Texte proposé par la Commission Amendement

(35) Nombreuses sont les possibilités 
offertes par l’utilisation à des fins d’intérêt 
général de données mises à disposition 
volontairement par des personnes 
concernées avec leur consentement ou, 
lorsqu’il s’agit de données à caractère non 
personnel, mises à disposition par des 
personnes morales. Ces finalités sont 
notamment les soins de santé, la lutte 
contre le changement climatique, 
l’amélioration de la mobilité, 
l’établissement plus aisé de statistiques 
officielles ou l’amélioration de la 
prestation de services publics. Le soutien à 
la recherche scientifique, et notamment au 
développement technologique et à la 
démonstration, à la recherche 
fondamentale, à la recherche appliquée et à 
la recherche financée par des fonds privés, 
devrait également être considéré comme 
une finalité d’intérêt général. Le présent 
règlement vise à contribuer à l’émergence 
de réserves de données mises à disposition 
selon le principe de l’altruisme en matière 
de données, qui soient d’une taille 
suffisante pour permettre l’analyse des 
données et l’apprentissage automatique, y 
compris au-delà des frontières de l’Union.

(35) Nombreuses sont les possibilités 
offertes par l’utilisation à des fins d’intérêt 
public de données mises à disposition 
volontairement par des personnes 
concernées avec leur consentement ou, 
lorsqu’il s’agit de données à caractère non 
personnel, mises à disposition par des 
personnes morales. Ces finalités sont 
notamment les soins de santé, la lutte 
contre le changement climatique, 
l’amélioration de la mobilité, 
l’amélioration de l’éducation, 
l’établissement plus aisé de statistiques 
officielles ou l’amélioration de la 
prestation de services publics. Le soutien à 
la recherche scientifique, et notamment au 
développement technologique et à la 
démonstration, à la recherche 
fondamentale, à la recherche appliquée et à 
la recherche financée par des fonds privés, 
peut également servir la finalité d’intérêt 
public. Le présent règlement vise à 
contribuer à l’émergence de réserves de 
données interopérables mises à disposition 
selon le principe de l’altruisme en matière 
de données, qui soient d’une taille 
suffisante pour permettre l’analyse des 
données et l’apprentissage automatique, y 
compris au-delà des frontières de l’Union.

Amendement 33

Proposition de règlement
Considérant 36

Texte proposé par la Commission Amendement

(36) Les entités juridiques qui cherchent 
à promouvoir des finalités d’intérêt général 
en mettant à disposition des données 
pertinentes selon le principe de l’altruisme 
en matière de données à grande échelle et 
qui satisfont à certaines exigences 
devraient pouvoir s’enregistrer en tant 
qu’«organisation altruiste en matière de 

(36) Les entités juridiques qui cherchent 
à promouvoir des finalités d’intérêt public 
en mettant à disposition des données 
pertinentes selon le principe de l’altruisme 
en matière de données à grande échelle et 
qui satisfont à certaines exigences 
devraient pouvoir demander à s’enregistrer 
en tant que centre de données d’intérêt 
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données reconnue dans l’Union». Cela 
pourrait aboutir à la mise en place de 
référentiels de données. Étant donné que 
l’enregistrement dans un État membre 
serait valable dans toute l’Union, cela 
devrait faciliter l’utilisation transfrontière 
des données au sein de l’Union et 
l’émergence de réserves de données 
couvrant plusieurs États membres. À cet 
égard, les personnes concernées devraient 
consentir à des finalités spécifiques du 
traitement de données, mais pourraient 
également donner leur consentement au 
traitement de données dans certains 
domaines de recherche ou pour certaines 
parties de projets de recherche, sachant 
qu’il est souvent impossible de cerner 
entièrement la finalité d’un traitement de 
données à caractère personnel à des fins 
de recherche scientifique au moment de la 
collecte des données. Les personnes 
morales pourraient autoriser le traitement 
de leurs données à caractère non personnel 
pour une série de finalités non définies au 
moment où l’autorisation est accordée. Le 
respect volontaire d’un ensemble 
d’exigences par ces entités enregistrées 
devrait susciter la confiance dans le fait 
que les données mises à disposition à des 
fins altruistes servent l’intérêt général. 
Cette confiance devrait s’appuyer 
notamment sur l’existence d’un lieu 
d’établissement dans l’Union, ainsi que sur 
l’obligation pour les entités enregistrées 
d’avoir un but non lucratif, sur les 
exigences de transparence imposées et sur 
les garanties spécifiques mises en place 
pour protéger les droits et les intérêts des 
personnes concernées et des entreprises. 
D’autres garanties devraient inclure la 
possibilité de traiter les données pertinentes 
dans un environnement de traitement 
sécurisé exploité par l’entité enregistrée, 
des mécanismes de surveillance tels que 
l’existence de conseils d’éthique afin de 
garantir que le responsable du traitement 
respecte des normes rigoureuses en matière 
d’éthique scientifique, des moyens 
techniques efficaces pour retirer ou 

public. Cela pourrait aboutir à la mise en 
place de référentiels de données. Étant 
donné que l’enregistrement dans un État 
membre serait valable dans toute l’Union, 
cela devrait faciliter l’utilisation 
transfrontière des données au sein de 
l’Union et l’émergence de réserves de 
données couvrant plusieurs États 
membres. Les personnes morales 
pourraient autoriser le traitement de leurs 
données à caractère non personnel pour 
une série de finalités non définies au 
moment où l’autorisation est accordée. Le 
respect d’un ensemble d’exigences par ces 
entités enregistrées devrait susciter la 
confiance dans le fait que les données 
mises à disposition à des fins altruistes 
servent l’intérêt général. Cette confiance 
devrait s’appuyer notamment sur 
l’existence d’un lieu d’établissement ou 
d’un représentant légal dans l’Union, ainsi 
que sur l’obligation pour les entités 
enregistrées d’avoir un but non lucratif, sur 
les exigences de transparence imposées et 
sur les garanties spécifiques mises en place 
pour protéger les droits et les intérêts des 
personnes concernées et des entreprises. 
D’autres garanties devraient inclure la 
possibilité de traiter les données pertinentes 
dans un environnement de traitement 
sécurisé exploité par l’entité enregistrée, 
des mécanismes de surveillance tels que 
l’existence de conseils d’éthique, 
comprenant des représentants de la 
société civile et des communautés 
concernées, afin de garantir que le 
responsable du traitement respecte des 
normes rigoureuses en matière d’éthique 
scientifique et de protection des droits 
fondamentaux, des moyens techniques 
efficaces pour retirer ou modifier le 
consentement à tout moment, sur la base 
des obligations d’information incombant 
aux sous-traitants en vertu du règlement 
(UE) 2016/679, ainsi que des moyens 
permettant aux personnes concernées de 
rester informées de l’utilisation des 
données qu’elles ont mises à disposition.
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modifier le consentement à tout moment, 
sur la base des obligations d’information 
incombant aux sous-traitants en vertu du 
règlement (UE) 2016/679, ainsi que des 
moyens permettant aux personnes 
concernées de rester informées de 
l’utilisation des données qu’elles ont mises 
à disposition.

Amendement 34

Proposition de règlement
Considérant 37

Texte proposé par la Commission Amendement

(37) Le présent règlement est sans 
préjudice de l’établissement, de 
l’organisation et du fonctionnement des 
entités qui souhaitent s’engager dans 
l’altruisme en matière de données en vertu 
du droit national. Il s’inspire des exigences 
imposées par le droit national pour agir 
légalement dans un État membre en tant 
qu’organisation à but non lucratif. Les 
entités qui satisfont aux exigences du 
présent règlement devraient pouvoir 
utiliser la dénomination «organisation 
altruiste en matière de données reconnue 
dans l’Union».

(37) Le présent règlement est sans 
préjudice de l’établissement, de 
l’organisation et du fonctionnement des 
entités qui souhaitent s’engager dans 
l’altruisme en matière de données en vertu 
du droit national. Il s’inspire des exigences 
imposées par le droit national pour agir 
légalement dans un État membre en tant 
qu’organisation à but non lucratif. Les 
entités qui satisfont aux exigences du 
présent règlement devraient pouvoir 
utiliser la dénomination «centre de 
données d’intérêt public».

Amendement 35

Proposition de règlement
Considérant 38

Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Les organisations altruistes en 
matière de données reconnues dans 
l’Union devraient être en mesure de 
collecter des données pertinentes 
directement auprès de personnes physiques 
et morales ou de traiter les données 
collectées par d’autres. En règle générale, 
l’altruisme en matière de données devrait 
reposer sur le consentement des personnes 

(38) Les centres de données d’intérêt 
public devraient être en mesure de 
collecter des données pertinentes 
directement auprès de personnes physiques 
et morales ou de traiter les données 
collectées par d’autres. Lorsque ces 
centres sont des responsables du 
traitement ou des sous-traitants au sens 
du règlement (UE) 2016/679, ils sont liés 
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concernées au sens de l’article 6, 
paragraphe 1, point a), et de l’article 9, 
paragraphe 2, point a), du règlement (UE) 
2016/679 et conformément aux exigences 
régissant un consentement licite énoncées à 
l’article 7 du même règlement. 
Conformément au règlement 
(UE) 2016/679, le consentement accordé 
en ce qui concerne certains domaines de 
recherche scientifique, dans le respect des 
normes éthiques reconnues en matière de 
recherche scientifique, ou uniquement en 
ce qui concerne certains domaines de 
recherche ou certaines parties de projets de 
recherche, peut servir la promotion de 
finalités de la recherche scientifique. 
L’article 5, paragraphe 1, point b), du 
règlement (UE) 2016/679 précise que le 
traitement ultérieur à des fins de recherche 
scientifique ou historique ou à des fins 
statistiques ne devrait pas être considéré, 
conformément à l’article 89, paragraphe 1, 
de ce règlement, comme incompatible avec 
les finalités initiales.

par ledit règlement. En règle générale, 
l’altruisme en matière de données devrait 
reposer sur le consentement des personnes 
concernées au sens de l’article 6, 
paragraphe 1, point a), et de l’article 9, 
paragraphe 2, point a), du règlement (UE) 
2016/679 et conformément aux exigences 
régissant un consentement licite énoncées 
aux articles 7 et 8 du même règlement. 
Conformément au règlement 
(UE) 2016/679, le consentement accordé 
en ce qui concerne certains domaines de 
recherche scientifique, dans le respect des 
normes éthiques reconnues en matière de 
recherche scientifique, ou uniquement en 
ce qui concerne certains domaines de 
recherche ou certaines parties de projets de 
recherche, peut servir la promotion de 
finalités de la recherche scientifique. 
L’article 5, paragraphe 1, point b), du 
règlement (UE) 2016/679 précise que le 
traitement ultérieur à des fins de recherche 
scientifique ou historique ou à des fins 
statistiques ne devrait pas être considéré, 
conformément à l’article 89, paragraphe 1, 
de ce règlement, comme incompatible avec 
les finalités initiales. Pour les données à 
caractère non personnel, les limitations 
d’utilisation devraient figurer dans 
l’autorisation donnée par le détenteur des 
données.

Amendement 36

Proposition de règlement
Considérant 40

Texte proposé par la Commission Amendement

(40) Afin de mettre en œuvre avec 
succès le cadre de gouvernance des 
données, il convient d’instaurer un comité 
européen de l’innovation dans le domaine 
des données, sous la forme d’un groupe 
d’experts. Le comité devrait être composé 
de représentants des États membres, de la 
Commission et de représentants des 
espaces de données pertinents et de 

(40) Afin de mettre en œuvre avec 
succès le cadre de gouvernance des 
données, il convient d’instaurer un comité 
européen de l’innovation dans le domaine 
des données, sous la forme d’un groupe 
d’experts. Le comité devrait être composé 
de représentants des États membres, de la 
Commission et de représentants des 
espaces de données pertinents et de 
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secteurs particuliers (tels que la santé, 
l’agriculture, les transports et les 
statistiques). Le comité européen de la 
protection des données devrait être invité à 
désigner un représentant auprès du comité 
européen de l’innovation dans le domaine 
des données.

secteurs particuliers (tels que la santé, 
l’agriculture, les transports et les 
statistiques), ainsi que de représentants de 
la société civile, du monde universitaire, 
de la recherche et des organismes de 
normalisation, le cas échéant. Le comité 
européen de la protection des données, le 
comité de coordination à l’échelle 
européenne des [autorités de contrôle 
dans le domaine de l’intelligence 
artificielle telles que proposées dans la 
proposition relative à une législation sur 
l’intelligence artificielle]1 bis et le groupe 
de coopération en matière de 
cybersécurité, créé par la directive (UE) 
2016/1148 du Parlement européen et du 
Conseil1 ter, devraient être invités à 
désigner un représentant auprès du comité 
européen de l’innovation dans le domaine 
des données.

_________________
1 bis «Comité européen de l’intelligence 
artificielle» dans la proposition de 
règlement du Parlement européen et du 
Conseil établissant des règles 
harmonisées concernant l’intelligence 
artificielle (législation sur l’intelligence 
artificielle) et modifiant certains actes 
législatifs de l’Union.
1 ter Directive (UE) 2016/1148 du 
Parlement européen et du Conseil 
concernant des mesures destinées à 
assurer un niveau élevé commun de 
sécurité des réseaux et des systèmes 
d’information dans l’Union (JO L 194 du 
19.7.2016, p. 1).

Amendement 37

Proposition de règlement
Considérant 44

Texte proposé par la Commission Amendement

(44) Le présent règlement ne devrait pas 
avoir d’incidence sur l’application des 

(44) Le présent règlement ne devrait pas 
avoir d’incidence sur l’application des 
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règles relatives à la concurrence, en 
particulier les articles 101 et 102 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. Les mesures prévues par le 
présent règlement ne devraient pas être 
utilisées pour restreindre la concurrence 
d’une manière qui soit contraire au traité 
sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. Cela concerne en particulier 
les règles relatives à l’échange 
d’informations sensibles du point de vue de 
la concurrence entre concurrents réels ou 
potentiels au moyen de services de partage 
de données.

règles relatives à la concurrence, en 
particulier les articles 101 et 102 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. Les mesures prévues par le 
présent règlement ne devraient pas être 
utilisées pour restreindre la concurrence 
d’une manière qui soit contraire au traité 
sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. Cela concerne en particulier 
les règles relatives à l’échange 
d’informations sensibles du point de vue de 
la concurrence entre concurrents réels ou 
potentiels au moyen de services 
d’intermédiation de données.

Amendement 38

Proposition de règlement
Considérant 45

Texte proposé par la Commission Amendement

(45) Le Contrôleur européen de la 
protection des données et le comité 
européen de la protection des données ont 
été consultés conformément à l’article 42 
du règlement (UE) 2018/1725 du 
Parlement européen et du Conseil 47 et ont 
rendu un avis le [...].

(45) Le Contrôleur européen de la 
protection des données et le comité 
européen de la protection des données ont 
été consultés conformément à l’article 42 
du règlement (UE) 2018/1725 du 
Parlement européen et du Conseil 47 et ont 
rendu un avis le 10 mars 2021.

_________________ _________________
47 Règlement (UE) 2018/1725 du 
Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère 
personnel par les institutions, organes et 
organismes de l’Union et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant le 
règlement (CE) nº 45/2001 et la décision 
nº 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, 
p. 39).

47 Règlement (UE) 2018/1725 du 
Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère 
personnel par les institutions, organes et 
organismes de l’Union et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant le 
règlement (CE) nº 45/2001 et la décision 
nº 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, 
p. 39).

Amendement 39

Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 1 – point b
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Texte proposé par la Commission Amendement

b) un cadre de notification et de 
surveillance pour la fourniture de services 
de partage de données;

b) un cadre de notification et de 
surveillance pour la fourniture de services 
d’intermédiation de données;

Amendement 40

Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c)  un cadre pour l’enregistrement 
volontaire des entités qui collectent et 
traitent les données mises à disposition à 
des fins altruistes.

c)  un cadre pour l’enregistrement des 
entités qui collectent et traitent les données 
mises à disposition à des fins altruistes.

Amendement 41

Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Le présent règlement est sans 
préjudice des dispositions particulières 
d’autres actes juridiques de l’Union 
concernant l’accès à certaines catégories de 
données ou leur réutilisation, ou des 
exigences relatives au traitement de 
données à caractère personnel ou non. 
Lorsqu’un acte juridique sectoriel de 
l’Union impose aux organismes du secteur 
public, aux prestataires de services de 
partage de données ou aux entités 
enregistrées fournissant des services 
d’altruisme en matière de données de 
respecter des exigences techniques, 
administratives ou organisationnelles 
particulières supplémentaires, notamment 
au moyen d’un régime d’autorisation ou de 
certification, les dispositions de cet acte 
juridique sectoriel de l’Union s’appliquent 
également.

(2) Le présent règlement est sans 
préjudice des dispositions particulières 
d’autres actes juridiques de l’Union 
concernant l’accès à certaines catégories de 
données ou leur réutilisation, ou des 
exigences relatives au traitement de 
données à caractère personnel ou non. 
Lorsqu’un acte juridique sectoriel de 
l’Union impose aux organismes du secteur 
public, aux prestataires de services 
d’intermédiation de données ou aux entités 
enregistrées fournissant des services 
d’altruisme en matière de données de 
respecter des exigences techniques, 
administratives ou organisationnelles 
particulières supplémentaires, notamment 
au moyen d’un régime d’autorisation ou de 
certification, les dispositions de cet acte 
juridique sectoriel de l’Union s’appliquent 
également.

Amendement 42
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Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Le droit de l’Union et le droit des 
États membres relatifs à la protection des 
données à caractère personnel 
s’appliquent à toute donnée à caractère 
personnel traitée dans le cadre du présent 
règlement. En particulier, le présent 
règlement est sans préjudice des 
règlements (UE) 2016/6791 bis et (UE) 
2018/17251 ter du Parlement européen et 
du Conseil et de la directive 2002/58/CE 
du Parlement européen et du 
Conseil1 quater, ainsi que des dispositions 
correspondantes du droit des États 
membres, y compris en ce qui concerne 
les compétences et les pouvoirs des 
autorités de contrôle. En cas de conflit 
entre les dispositions du présent règlement 
et celles du droit de l’Union en matière de 
protection des données à caractère 
personnel, ces dernières prévalent. Le 
présent règlement ne crée pas une base 
juridique pour le traitement de données à 
caractère personnel.
1 bis Règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 
27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la directive 
95/46/CE (règlement général sur la 
protection des données) (JO L 119 du 
4.5.2016, p. 1).
1 ter Règlement (UE) 2018/1725 du 
Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère 
personnel par les institutions, organes et 
organismes de l’Union et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant le 
règlement (CE) nº 45/2001 et la décision 
nº 1247/2002/CE (JO L 295 du 
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21.11.2018).
1 quater Directive 2002/58/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 12 juillet 2002 
concernant le traitement des données à 
caractère personnel et la protection de la 
vie privée dans le secteur des 
communications électroniques (directive 
vie privée et communications 
électroniques) (JO L 201 du 31.7.2002, 
p. 37).

Amendement 43

Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 2 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 ter) Lorsque l’on peut 
raisonnablement supposer que les 
données conduisent à l’identification ou à 
l’identifiabilité de personnes physiques 
lorsqu’elles sont combinées avec d’autres 
ensembles de données, ou lorsque des 
données à caractère non personnel et 
personnel d’un ensemble de données 
mixtes sont inextricablement liées, ces 
données sont traitées comme des données 
à caractère personnel.

Amendement 44

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) «données à caractère personnel», 
les données à caractère personnel au sens 
de l’article 4, paragraphe 1, du 
règlement (UE) 2016/679;

Amendement 45

Proposition de règlement
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Article 2 – alinéa 1 – point 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) «consentement», le consentement 
au sens de l’article 11, point 4), du 
règlement (UE) 2016/679, et sous réserve 
des conditions énoncées aux articles 7 et 8 
dudit règlement;

Amendement 46

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 ter) «personne concernée», la 
personne concernée au sens de l’article 1, 
point 4), du règlement (UE) 2016/679;

Amendement 47

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) «métadonnées», les données 
collectées sur toute activité d’une 
personne physique ou morale aux fins de 
la fourniture d’un service de partage de 
données, notamment la date, l’heure et les 
données de géolocalisation, la durée de 
l’activité et les connexions établies avec 
d’autres personnes physiques ou morales 
par la personne qui utilise le service;

supprimé

Amendement 48

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) «détenteur de données», une (5) «détenteur de données», une 
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personne morale ou une personne 
concernée qui, conformément au droit de 
l’Union ou au droit national applicable, a le 
droit de donner accès à certaines données à 
caractère personnel ou à caractère non 
personnel qu’elle contrôle ou de les 
partager;

personne morale ou physique qui, 
conformément au droit de l’Union ou au 
droit national applicable, a le droit de 
donner accès à certaines données à 
caractère non personnel qu’elle contrôle ou 
de les partager;

Amendement 49

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) «utilisateur de données», une 
personne physique ou morale qui dispose 
d’un accès licite à certaines données à 
caractère personnel ou non personnel et qui 
est autorisée à les utiliser à des fins 
commerciales ou non commerciales;

(6) «utilisateur de données», une 
personne physique ou morale qui dispose 
d’un accès licite à certaines données à 
caractère personnel ou non personnel et qui 
a le droit, y compris en vertu du 
règlement (UE) 2016/679 dans le cas de 
données à caractère personnel, de les 
utiliser à des fins commerciales ou non 
commerciales;

Amendement 50

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 bis) «réutilisateur de données», une 
personne physique ou morale qui réutilise 
des données;

Amendement 51

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) «partage de données», la fourniture 
de données à un utilisateur de données par 
un détenteur de données, en vue d’une 
utilisation conjointe ou individuelle des 

(7) «partage de données», la fourniture 
de données à un utilisateur de données par 
un détenteur de données, en vue d’une 
utilisation conjointe ou individuelle de ces 
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données partagées, sur la base d’accords 
volontaires, directement ou via un 
intermédiaire;

données, sur la base d’accords volontaires 
ou du droit de l’Union, ainsi que la 
fourniture de données à un utilisateur de 
données par une personne concernée avec 
son consentement, directement ou via un 
intermédiaire;

Amendement 52

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(7 bis) «service d’intermédiation de 
données», un service qui, par la 
fourniture de moyens techniques, 
juridiques et autres, établit des relations 
entre un nombre indéterminé de 
personnes concernées ou de détenteurs de 
données, d’une part, et d’utilisateurs de 
données, d’autre part;

Amendement 53

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 7 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(7 ter) «traitement», le traitement tel qu’il 
est défini à l’article 4, point 2), du 
règlement (UE) 2016/679;

Amendement 54

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) «accès», le traitement, par un 
utilisateur de données, de données qui ont 
été fournies par un détenteur de données 
conformément à des exigences techniques, 
juridiques ou organisationnelles 

(8) «accès», l’utilisation de données 
conformément à des exigences techniques, 
juridiques ou organisationnelles 
particulières, sans que cela implique 
nécessairement la transmission ou le 
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particulières, sans que cela implique 
nécessairement la transmission ou le 
téléchargement de ces données;

téléchargement de ces données;

Amendement 55

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) «altruisme en matière de données», 
le consentement donné par les personnes 
concernées au traitement de données à 
caractère personnel les concernant, ou les 
autorisations accordées par d’autres 
titulaires de données pour l’utilisation de 
leurs données à caractère non personnel 
sans demander de contrepartie, à des fins 
d’intérêt général, telles que la recherche 
scientifique ou l’amélioration des services 
publics;

(10) «altruisme en matière de données», 
le partage volontaire de données par les 
détenteurs de données, ou le 
consentement donné par les personnes 
concernées au partage de données, sans 
demander ou obtenir de contrepartie, à des 
fins d’intérêt général, telles que les soins 
de santé, la lutte contre le changement 
climatique, l’amélioration de la mobilité, 
l’établissement plus aisé de statistiques 
officielles, l’amélioration des services 
publics ou la recherche scientifique;

Amendement 56

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(10 bis) «centre de données 
d’intérêt public», une entité qui contrôle, 
facilite le traitement ou traite elle-même 
des données conformément au point 10 à 
des fins d’intérêt public telles que les 
soins de santé, la lutte contre le 
changement climatique, l’amélioration de 
la mobilité, l’établissement plus aisé de 
statistiques officielles, l’amélioration des 
services publics ou la recherche 
scientifique;

Amendement 57

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 12 – sous-point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) ils ont été créés pour satisfaire 
spécifiquement des besoins d’intérêt 
général et n’ont pas de caractère industriel 
ou commercial;

a) ils ont été créés pour satisfaire 
spécifiquement des besoins d’intérêt public 
et n’ont pas de caractère industriel ou 
commercial;

Amendement 58

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) «environnement de traitement 
sécurisé», l’environnement physique ou 
virtuel et les moyens organisationnels 
donnant la possibilité de réutiliser les 
données d’une manière qui permette à 
l’opérateur de l’environnement de 
traitement sécurisé de déterminer et de 
surveiller toutes les opérations de 
traitement de données, notamment 
d’afficher, de stocker, de télécharger, 
d’exporter les données et de calculer les 
données dérivées au moyen d’algorithmes 
de calcul;

(14) «environnement de traitement 
sécurisé», l’environnement physique ou 
virtuel et les moyens organisationnels 
donnant la possibilité de réutiliser les 
données d’une manière qui garantisse le 
respect du droit applicable, et notamment 
qui préserve les droits des personnes 
concernées en vertu du 
règlement (UE) 2016/679 ainsi que la 
confidentialité des informations 
commerciales et statistiques, le cas 
échéant, ou qui permette à l’entité 
fournissant l’environnement de traitement 
sécurisé de déterminer et de surveiller 
toutes les opérations de traitement de 
données, notamment l’affichage, le 
stockage, le téléchargement, l’exportation 
des données et le calcul des données 
dérivées;

Amendement 59

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) «représentant», toute personne 
physique ou morale établie dans l’Union, 
expressément désignée pour agir au nom 
d’un prestataire de services de partage de 
données ou d’une entité collectant à des 
fins d’intérêt général des données mises à 

(15) «représentant», toute personne 
physique ou morale établie dans l’Union, 
expressément désignée pour agir au nom 
d’un prestataire de services 
d’intermédiation de données ou d’une 
entité collectant à des fins d’intérêt public 
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disposition par des personnes physiques ou 
morales selon le principe d’altruisme en 
matière de données, non établis dans 
l’Union, qui peut être contactée par une 
autorité compétente nationale à la place du 
prestataire de services de partage de 
données ou de l’entité en ce qui concerne 
les obligations incombant à ce prestataire 
ou à cette entité en application du présent 
règlement.

des données mises à disposition par des 
personnes physiques ou morales selon le 
principe d’altruisme en matière de 
données, non établis dans l’Union, qui peut 
être contactée par une autorité compétente 
nationale à la place du prestataire de 
services d’intermédiation de données ou 
de l’entité en ce qui concerne les 
obligations incombant à ce prestataire ou à 
cette entité en application du présent 
règlement.

Amendement 60

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 2 – point e bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e bis) aux données à caractère personnel 
traitées dans le cadre des relations de 
travail.

Amendement 61

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Les dispositions du présent chapitre 
ne créent, pour les organismes du secteur 
public, aucune obligation d’autoriser la 
réutilisation des données et ne libèrent pas 
les organismes du secteur public de leurs 
obligations de confidentialité. Le présent 
chapitre est sans préjudice du droit de 
l’Union et du droit national ou des accords 
internationaux auxquels l’Union ou les 
États membres sont parties en ce qui 
concerne la protection des catégories de 
données énumérées au paragraphe 1. Le 
présent chapitre est sans préjudice du droit 
de l’Union et du droit national en matière 
d’accès aux documents et des obligations 
incombant aux organismes du secteur 
public, en application du droit de l’Union 
et du droit national, en ce qui concerne 
l’autorisation de la réutilisation des 

(3) Les dispositions du présent chapitre 
ne créent, pour les organismes du secteur 
public, aucune obligation d’autoriser la 
réutilisation des données et ne libèrent pas 
les organismes du secteur public de leurs 
obligations de confidentialité en vertu du 
droit de l’Union ou du droit des États 
membres. Le présent chapitre est sans 
préjudice du droit de l’Union et du droit 
national ou des accords internationaux 
auxquels l’Union ou les États membres 
sont parties en ce qui concerne la 
protection des catégories de données 
énumérées au paragraphe 1. Le présent 
chapitre est sans préjudice du droit de 
l’Union et du droit national en matière 
d’accès aux documents et des obligations 
incombant aux organismes du secteur 
public, en application du droit de l’Union 
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données. et du droit national, en ce qui concerne 
l’autorisation de la réutilisation des 
données.

Amendement 62

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Lorsque l’anonymisation, 
l’agrégation ou d’autres techniques 
peuvent être appliquées de sorte que les 
protections prévues au paragraphe 1 ne 
s’appliquent plus, la directive 
(UE) 2019/1024 s’applique, sans 
préjudice des dispositions de son article 5.

Amendement 63

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Les accords ou autres pratiques 
relatifs à la réutilisation de données 
détenues par des organismes du secteur 
public contenant des catégories de données 
énumérées à l’article 3, paragraphe 1, qui 
octroient des droits exclusifs ou qui ont 
pour objet ou pour effet d’octroyer de tels 
droits exclusifs ou de restreindre la 
disponibilité des données à des fins de 
réutilisation par des entités autres que les 
parties à ces accords ou autres pratiques 
sont interdits.

(1) Les accords ou autres pratiques 
relatifs à la réutilisation de données 
détenues par des organismes du secteur 
public contenant des catégories de données 
énumérées à l’article 3, paragraphe 1, qui 
octroient des droits exclusifs ou qui ont 
pour objet ou pour effet d’octroyer de tels 
droits exclusifs ou de restreindre la 
disponibilité des données à des fins de 
réutilisation par des entités autres que les 
parties à ces accords ou autres pratiques 
sont interdits. Ces accords ou pratiques et 
les droits exclusifs octroyés en exécution 
de ceux-ci sont nuls.

Amendement 64

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Par dérogation au paragraphe 1, un 
droit exclusif de réutilisation des données 
visées audit paragraphe peut être accordé 
dans la mesure nécessaire à la fourniture 
d’un service ou d’un produit d’intérêt 
général.

(2) Par dérogation au paragraphe 1, un 
droit exclusif de réutilisation des données 
visées audit paragraphe ne peut être 
accordé que dans la mesure nécessaire à la 
fourniture d’un service ou d’un produit 
présentant un intérêt public déterminé.

Amendement 65

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Dans tous les cas ne relevant pas du 
paragraphe 3 et lorsque la finalité d’intérêt 
général ne peut être atteinte sans l’octroi 
d’un droit exclusif, les principes de 
transparence, d’égalité de traitement et de 
non-discrimination en raison de la 
nationalité s’appliquent.

(4) Dans tous les cas ne relevant pas du 
paragraphe 3 et lorsque la finalité d’intérêt 
public ne peut être atteinte sans l’octroi 
d’un droit exclusif, les principes de 
transparence, d’égalité de traitement et de 
non-discrimination en raison de la 
nationalité s’appliquent.

Amendement 66

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Les organismes du secteur public 
peuvent exiger que seules soient 
réutilisées les données ayant fait l’objet 
d’un prétraitement visant à anonymiser 
ou à pseudonymiser des données à 
caractère personnel ou à supprimer des 
informations commerciales 
confidentielles, y compris des secrets 
d’affaires.

supprimé

Amendement 67

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 4 – partie introductive
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Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Les organismes du secteur public 
peuvent imposer des obligations

(4) Les organismes du secteur public 
imposent, conformément au droit de 
l’Union, des conditions nécessaires pour 
préserver la protection aux motifs 
énumérés à l’article 3, paragraphe 1, en 
vue de permettre la réutilisation des 
données. Ces conditions consistent en une 
ou plusieurs des exigences suivantes:

Amendement 68

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 4 – point -a (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

-a) dans le cas des données à 
caractère personnel, n’autoriser l’accès 
qu’aux données ayant fait l’objet d’un 
prétraitement en vue de les anonymiser et, 
dans le cas d’informations commerciales 
confidentielles, y compris les secrets 
d’affaires, les données statistiques 
confidentielles et les contenus couverts 
par des droits de propriété intellectuelle, 
n’autoriser l’accès qu’aux données ayant 
été modifiées, agrégées ou traitées par 
toute autre méthode en vue d’empêcher 
une divulgation non souhaitée;

Amendement 69

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) relatives à l’accès aux données et à 
leur réutilisation dans un environnement de 
traitement sécurisé fourni et contrôlé par le 
secteur public;

a) relatives à l’accès aux données et à 
leur réutilisation à distance dans un 
environnement de traitement sécurisé 
fourni et contrôlé par le secteur public; ou

Amendement 70
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Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Les organismes du secteur public 
imposent des conditions qui préservent 
l’intégrité du fonctionnement des systèmes 
techniques de l’environnement de 
traitement sécurisé utilisé. Les organismes 
du secteur public sont en mesure de 
vérifier tout résultat du traitement de 
données effectué par le réutilisateur et se 
réservent le droit d’interdire l’utilisation 
des résultats qui contiennent des 
informations portant atteinte aux droits et 
aux intérêts de tiers.

(5) Si la réutilisation a été autorisée 
conformément au paragraphe 4, points a) 
et b), les organismes du secteur public 
imposent des conditions qui préservent 
l’intégrité du fonctionnement des systèmes 
techniques de l’environnement de 
traitement sécurisé utilisé. Les organismes 
du secteur public se réservent le droit de 
vérifier le processus, les moyens et tout 
résultat du traitement de données effectué 
par le réutilisateur afin de préserver 
l’intégrité de la protection des données et 
se réservent le droit d’interdire l’utilisation 
des résultats qui contiennent des 
informations portant atteinte aux droits et 
aux intérêts de tiers. Aux fins de 
l’utilisation d’un tel environnement de 
traitement sécurisé, le réutilisateur signe 
un accord de confidentialité interdisant la 
divulgation de toute information mettant 
en péril les droits et intérêts de tiers que le 
réutilisateur aurait pu acquérir malgré les 
garanties et conditions mises en place 
conformément au paragraphe 4.

Amendement 71

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(5 bis) Les organismes du secteur public 
appliquent des moyens techniques qui 
empêchent les réutilisateurs d’identifier 
toute personne concernée en raison du 
traitement en dehors de l’environnement 
de traitement sécurisé, et tiennent les 
réutilisateurs responsables de l’évaluation 
continue du risque d’identification et de 
désanonymisation des résultats du 
traitement ainsi que de la notification à 
l’organisme du secteur public concerné de 
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toute atteinte à la confidentialité, à 
l’intégrité ou à la sécurité des données, en 
particulier lorsqu’une violation des 
données a permis d’identifier une 
personne, nonobstant toute obligation de 
notification en vertu du droit de l’Union.

Amendement 72

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 5 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(5 ter) Lorsque l’on peut 
raisonnablement supposer qu’il existe un 
risque spécifique que le traitement ou la 
combinaison ultérieure de données puisse 
conduire à l’identification ou à la 
désanonymisation, ou lorsqu’une analyse 
d’impact l’indique, l’organisme du 
secteur public n’autorise pas l’accès aux 
données ni la réutilisation de ces 
dernières avant que les obligations 
découlant des articles 35 et 36 du 
règlement (UE) 2016/679, qui imposent 
une analyse d’impact relative à la 
protection des données et la consultation 
préalable de l’autorité de contrôle, ne 
soient satisfaites.

Amendement 73

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 5 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(5 quater) La réutilisation visant à 
identifier les personnes concernées ou de 
désanonymiser les ensembles de données 
est interdite, sauf si les personnes 
concernées ont donné leur consentement.

Amendement 74

Proposition de règlement
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Article 5 – paragraphe 5 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(5 quinquies) Les organismes du secteur 
public publient la liste des catégories de 
données anonymisées mises à disposition 
en vue de leur réutilisation, les méthodes 
appliquées pour les anonymiser et tout 
autre prétraitement auquel ils ont recouru 
ainsi que les modalités de transmission de 
ces données, au cours d’une période 
couvrant au moins les deux années civiles 
précédentes ou la période la plus courte 
pendant laquelle les données anonymisées 
ont été mises à disposition en vue de leur 
réutilisation.

Amendement 75

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Lorsqu’il est impossible d’autoriser 
la réutilisation des données en respectant 
les obligations énoncées aux paragraphes 3 
à 5 et qu’il n’existe pas d’autre base 
juridique pour la transmission des données 
en vertu du règlement (UE) 2016/679, les 
organismes du secteur public aident les 
réutilisateurs à demander le consentement 
des personnes concernées et/ou 
l’autorisation des entités juridiques dont 
les droits et intérêts peuvent être affectés 
par cette réutilisation, lorsque cela est 
faisable sans coûts disproportionnés pour le 
secteur public. Ils peuvent être assistés 
dans cette tâche par les organismes 
compétents visés à l’article 7, 
paragraphe 1.

(6) Lorsqu’il est impossible d’autoriser 
la réutilisation des données à caractère 
personnel en respectant les obligations 
énoncées aux paragraphes 3 à 5 et qu’il 
n’existe pas d’autre base juridique pour la 
transmission des données en vertu du 
règlement (UE) 2016/679, les organismes 
du secteur public aident les entités qui 
demandent la réutilisation à demander le 
consentement valable des personnes 
concernées, dans la mesure où il existe 
une base juridique permettant aux 
organismes du secteur public de recueillir 
leur consentement, et/ou l’autorisation des 
détenteurs de données dont les droits et 
intérêts peuvent être affectés par cette 
réutilisation, lorsque cela est faisable sans 
coûts disproportionnés pour le secteur 
public et lorsqu’il n’y a aucune raison de 
penser que la combinaison d’ensembles 
de données à caractère non personnel 
conduirait à l’identification des personnes 
concernées. Ils peuvent être assistés dans 
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cette tâche par les organismes compétents 
visés à l’article 7, paragraphe 1. La 
réutilisation des données est subordonnée 
à la signature par le réutilisateur d’un 
accord de confidentialité.

Amendement 76

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 bis) Lorsque les organismes du secteur 
public mettent à disposition des données à 
caractère personnel en vue de leur 
réutilisation conformément au présent 
article, ils aident les personnes 
concernées à exercer leurs droits, y 
compris en ce qui concerne les éventuels 
réutilisateurs. Ils peuvent être assistés 
dans cette tâche par les organismes 
compétents visés à l’article 7, 
paragraphe 1.

Amendement 77

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 6 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 ter) Le cas échéant, les organismes du 
secteur public invitent les personnes et la 
société civile, y compris les organisations 
de protection des consommateurs, de 
manière ouverte et collaborative, à 
participer à la mise en place de processus 
permettant la réutilisation des données à 
caractère personnel.

Amendement 78

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 6 quater (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(6 quater) La réutilisation des 
données à caractère personnel tient 
compte du résultat des précédentes 
analyses d’impact relatives à la protection 
des données, lorsque ces analyses sont 
exigées par le droit de l’Union, en 
particulier lorsque des catégories 
spéciales de données et des secteurs 
sensibles tels que le secteur de la santé 
sont concernés.

Amendement 79

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 9 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) La Commission peut adopter des 
actes d’exécution établissant que le cadre 
juridique et le dispositif de surveillance et 
de mise en œuvre d’un pays tiers:

(9) Lorsqu’un volume élevé de cas 
relevant du paragraphe 10 dans certains 
pays tiers le justifie, la Commission peut 
adopter des actes d’exécution établissant 
que le cadre juridique et le dispositif de 
surveillance et de mise en œuvre d’un pays 
tiers:

Amendement 80

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 10 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Les organismes du secteur public 
ne transmettent des données 
confidentielles ou des données protégées 
par des droits de propriété intellectuelle à 
un réutilisateur qui a l’intention de les 
transférer vers un pays tiers autre qu’un 
pays désigné conformément au 
paragraphe 9 que si le réutilisateur 
s’engage:

(10) Les organismes du secteur public 
imposent au réutilisateur l’obligation de 
ne pas transférer de données à caractère 
non personnel ou de données protégées 
pour des motifs énoncés à l’article 3, 
paragraphe 1, points a), b) ou c), vers un 
pays tiers autre qu’un pays désigné 
conformément au paragraphe 9, sauf si le 
réutilisateur s’engage:

Amendement 81
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Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Lorsque des actes spécifiques de 
l’Union adoptés conformément à une 
procédure législative établissent que 
certaines catégories de données à caractère 
non personnel détenues par des organismes 
du secteur public sont considérées comme 
hautement sensibles aux fins du présent 
article, la Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 28 afin de compléter le présent 
règlement en fixant des conditions 
particulières applicables aux transferts vers 
des pays tiers. Les conditions de transfert 
vers des pays tiers sont fondées sur la 
nature des catégories de données 
identifiées dans l’acte de l’Union et sur les 
motifs de les considérer comme hautement 
sensibles, sont non discriminatoires et 
limitées à ce qui est nécessaire pour 
atteindre les objectifs de politique publique 
définis dans l’acte législatif de l’Union, tels 
que la sécurité et la santé publique, et sont 
définies en fonction des risques de 
réidentification de données anonymisées 
pour les personnes concernées, dans le 
respect des obligations internationales de 
l’Union. Il peut s’agir notamment de 
conditions applicables au transfert ou 
d’arrangements techniques à cet égard, de 
limitations en ce qui concerne la 
réutilisation de données dans des pays tiers 
ou les catégories de personnes habilitées à 
transférer ces données vers des pays tiers 
ou, dans des cas exceptionnels, de 
restrictions en ce qui concerne les 
transferts vers des pays tiers.

(11) Lorsque des actes spécifiques de 
l’Union adoptés conformément à une 
procédure législative établissent que 
certaines catégories de données à caractère 
non personnel détenues par des organismes 
du secteur public sont considérées comme 
hautement sensibles aux fins du présent 
article et lorsque leur transfert vers des 
pays tiers peut mettre en péril des objectifs 
stratégiques de l’Union, notamment en 
matière de sécurité et de santé publique, la 
Commission est habilitée à adopter des 
actes délégués conformément à l’article 28 
afin de compléter le présent règlement en 
fixant des conditions particulières 
applicables aux transferts vers des pays 
tiers. Ces conditions sont fondées sur la 
nature des catégories de données 
identifiées dans l’acte de l’Union et sur les 
motifs de les considérer comme hautement 
sensibles, sont non discriminatoires et 
limitées à ce qui est nécessaire pour 
atteindre les objectifs de politique publique 
définis dans l’acte législatif de l’Union, tels 
que la sécurité et la santé publique, et sont 
définies en fonction des risques 
d’identification des personnes concernées, 
dans le respect des obligations 
internationales de l’Union. Il peut s’agir 
notamment de conditions applicables au 
transfert ou d’arrangements techniques à 
cet égard, de limitations en ce qui concerne 
la réutilisation de données dans des pays 
tiers ou les catégories de personnes 
habilitées à transférer ces données vers des 
pays tiers ou, dans des cas exceptionnels, 
de restrictions en ce qui concerne les 
transferts vers des pays tiers.

Amendement 82

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 13
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Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Lorsque le réutilisateur a l’intention 
de transférer des données à caractère non 
personnel vers un pays tiers, l’organisme 
du secteur public informe le détenteur des 
données du transfert de ces dernières vers 
ce pays tiers.

(13) Lorsque le réutilisateur a l’intention 
de transférer des données à caractère non 
personnel vers un pays tiers, l’organisme 
du secteur public informe le détenteur des 
données de l’intention de transfert de ces 
dernières vers ce pays tiers et de la finalité 
de ce transfert. 

Amendement 83

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Les redevances sont non 
discriminatoires, proportionnées et 
objectivement justifiées et ne restreignent 
pas la concurrence.

(2) Les redevances au titre du 
paragraphe 1 sont non discriminatoires, 
proportionnées et objectivement justifiées 
et ne restreignent pas la concurrence, 
n’incitent pas à diminuer la protection des 
données sensibles et n’empêchent pas la 
réutilisation des données à des fins 
d’intérêt public.

Amendement 84

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Lorsqu’ils appliquent des 
redevances, les organismes du secteur 
public prennent des mesures pour 
encourager la réutilisation des catégories 
de données énumérées à l’article 3, 
paragraphe 1, à des fins non commerciales 
et par les petites et moyennes entreprises 
conformément aux règles en matière 
d’aides d’État.

(4) Lorsqu’ils appliquent des 
redevances, les organismes du secteur 
public prennent des mesures pour 
encourager la réutilisation des catégories 
de données énumérées à l’article 3, 
paragraphe 1, par des organisations sans 
but lucratif et à des fins non commerciales 
telles que la recherche scientifique, et par 
les petites et moyennes entreprises 
conformément aux règles en matière 
d’aides d’État. Dans la mesure du 
possible, ces mesures permettent la 
réutilisation de ces données à un coût 
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réduit ou gratuitement.

Amendement 85

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Les redevances sont calculées sur la 
base des coûts liés au traitement des 
demandes de réutilisation des catégories de 
données énumérées à l’article 3, 
paragraphe 1. La méthode de calcul des 
redevances est publiée à l’avance.

(5) Les redevances sont calculées sur la 
base des coûts liés au traitement des 
demandes de réutilisation des catégories de 
données énumérées à l’article 3, 
paragraphe 1. Elles sont limitées à la 
couverture des coûts exposés, notamment 
pour la préparation des données en vue 
d’une protection fondée sur les motifs 
visés à l’article 3, paragraphe 1, pour le 
maintien de l’environnement de 
traitement sécurisé, ainsi que d’autres 
coûts exposés au titre de l’article 5, 
paragraphe 3 pour aider les réutilisateurs 
qui demandent le consentement et 
l’autorisation prévus à l’article 5, 
paragraphe 6, ainsi que les coûts de 
surveillance et d’application. Les critères 
et la méthode de calcul des redevances sont 
publiés à l’avance.

Amendement 86

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Les États membres désignent un ou 
plusieurs organismes compétents, 
éventuellement à caractère sectoriel, pour 
appuyer les organismes du secteur public 
qui accordent l’accès pour la réutilisation 
des catégories de données énumérées à 
l’article 3, paragraphe 1, dans l’exercice de 
cette tâche.

(1) Pour les tâches mentionnées dans 
le présent article, les États membres 
désignent ou mettent en place un ou 
plusieurs organismes compétents, 
éventuellement à caractère sectoriel, pour 
appuyer les organismes du secteur public 
qui accordent l’accès pour la réutilisation 
des catégories de données énumérées à 
l’article 3, paragraphe 1, dans l’exercice de 
ces tâches.
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Amendement 87

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) à fournir un soutien technique dans 
l’application de techniques éprouvées 
garantissant le traitement des données 
d’une manière qui préserve la 
confidentialité des informations contenues 
dans les données dont la réutilisation est 
autorisée, notamment les techniques de 
pseudonymisation, d’anonymisation, de 
généralisation, de suppression et de 
randomisation des données à caractère 
personnel;

b) à fournir un soutien technique 
garantissant le traitement des données 
d’une manière qui préserve la 
confidentialité des informations contenues 
dans les données dont la réutilisation est 
autorisée;

Amendement 88

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) à aider les organismes du secteur 
public, en tant que de besoin, à obtenir le 
consentement ou l’autorisation des 
réutilisateurs en vue d’une réutilisation à 
des fins altruistes et à d’autres fins 
conformément aux décisions spécifiques 
des détenteurs de données, y compris en 
ce qui concerne le ou les territoires où le 
traitement des données est prévu;

c) à aider les organismes du secteur 
public à aider les réutilisateurs à obtenir le 
consentement ou l’autorisation des 
détenteurs de données en vue de la 
réutilisation des données à caractère 
personnel conformément à leurs décisions 
spécifiques, y compris en ce qui concerne 
le ou les territoires où le traitement des 
données est prévu;

Amendement 89

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) à aider les organismes du secteur 
public, en cas de besoin, à formater les 
données pour assurer un niveau plus 
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élevé d’interopérabilité avec d’autres 
données disponibles pour la réutilisation, 
conformément aux normes 
d’interopérabilité de l’Union et sans 
préjudice des données elles-mêmes ou du 
droit de l’Union;

Amendement 90

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Les États membres veillent à ce que 
toutes les informations pertinentes 
concernant l’application des articles 5 et 6 
soient disponibles par l’intermédiaire d’un 
point d’information unique.

(1) Les États membres veillent à ce que 
toutes les informations pertinentes 
concernant l’application des articles 5 et 6 
soient disponibles par l’intermédiaire d’un 
point d’information unique. Ils informent 
la Commission de ces points 
d’information uniques.

Amendement 91

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Le point d’information unique 
reçoit les demandes de réutilisation des 
catégories de données visées à l’article 3, 
paragraphe 1, et les transmet aux 
organismes du secteur public compétents 
ou aux organismes compétents visés à 
l’article 7, paragraphe 1, le cas échéant. Le 
point d’information unique met à 
disposition par voie électronique un 
registre des ressources de données 
disponibles qui contient des informations 
pertinentes décrivant la nature des données 
disponibles.

(2) Le point d’information unique 
reçoit les demandes de réutilisation des 
catégories de données visées à l’article 3, 
paragraphe 1, et les transmet aux 
organismes du secteur public compétents 
ou aux organismes compétents visés à 
l’article 7, paragraphe 1, le cas échéant. 
Chaque point d’information unique met à 
disposition par voie électronique un 
registre des ressources de données 
disponibles qui contient des informations 
pertinentes décrivant la nature des données 
disponibles.

Amendement 92

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) La Commission rend publiques, de 
manière facilement accessible et dans 
toutes les langues officielles de l’Union, 
des informations sur les ressources en 
données disponibles dans les points 
d’information uniques de tous les États 
membres.

Amendement 93

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Les demandes de réutilisation des 
catégories de données visées à l’article 3, 
paragraphe 1, sont acceptées ou refusées 
par les organismes du secteur public 
compétents ou les organismes compétents 
visés à l’article 7, paragraphe 1, dans un 
délai raisonnable et, en tout état de cause, 
dans un délai de deux mois à compter de la 
date de la demande.

(3) Les demandes de réutilisation des 
catégories de données visées à l’article 3, 
paragraphe 1, sont acceptées ou refusées 
par les organismes du secteur public 
compétents ou les organismes compétents 
visés à l’article 7, paragraphe 1, dans un 
délai raisonnable et, en tout état de cause, 
dans un délai de trois mois à compter de la 
date de la demande.

Amendement 94

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) La fourniture des services de 
partage de données suivants est soumise à 
une procédure de notification:

(1) La fourniture des services 
d’intermédiation de données suivants est 
soumise à une procédure de notification:

Amendement 95

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les services d’intermédiation entre a) les services d’intermédiation entre 
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les détenteurs de données qui sont des 
personnes morales et les utilisateurs de 
données potentiels, y compris la mise à 
disposition des moyens techniques ou 
autres requis pour permettre la fourniture 
desdits services; ces derniers peuvent 
comprendre des échanges bilatéraux ou 
multilatéraux de données ou la création de 
plateformes ou de bases de données 
permettant l’échange ou l’exploitation 
conjointe de données, ainsi que la mise en 
place d’une infrastructure spécifique pour 
l’interconnexion des détenteurs de données 
et des utilisateurs de données;

les détenteurs de données et les utilisateurs 
de données à caractère non personnel 
potentiels, y compris la mise à disposition 
des moyens techniques ou autres requis 
pour permettre la fourniture desdits 
services; ces derniers peuvent comprendre 
des échanges bilatéraux ou multilatéraux 
de données à caractère non personnel ou 
la création de plateformes ou de bases de 
données permettant l’échange ou 
l’exploitation conjointe de données à 
caractère non personnel, ainsi que la mise 
en place d’une infrastructure spécifique 
pour l’interconnexion des détenteurs de 
données et des utilisateurs de données;

Amendement 96

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) les services d’intermédiation entre, 
d’une part, les personnes concernées qui 
cherchent à mettre à disposition leurs 
données à caractère personnel et, d’autre 
part, les utilisateurs de données potentiels, 
y compris la mise à disposition des moyens 
techniques ou autres requis pour permettre 
la fourniture desdits services, en vue de 
l’exercice des droits prévus par le 
règlement (UE) 2016/679;

b) les services d’intermédiation entre, 
d’une part, les personnes concernées qui 
cherchent à mettre à disposition leurs 
données à caractère personnel et, d’autre 
part, les utilisateurs de données potentiels, 
y compris la mise à disposition des moyens 
techniques ou autres requis pour permettre 
la fourniture desdits services, et 
notamment pour permettre l’exercice des 
droits des personnes concernées prévus 
par le règlement (UE) 2016/679; 

Amendement 97

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) les services de coopérative de 
données, c’est-à-dire les services qui, 
d’une part, aident les personnes 
concernées et les entreprises 
unipersonnelles, microentreprises, petites 

c) les activités de coopératives de 
données, c’est-à-dire les organisations ou 
les services qui:
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et moyennes entreprises qui sont membres 
de la coopérative ou qui confèrent à celle-
ci, avant de donner leur consentement, le 
pouvoir de négocier, les conditions et 
modalités du traitement des données, à 
poser des choix en connaissance de cause 
avant de donner leur consentement au 
traitement des données, et, d’autre part, 
prévoient des mécanismes d’échange de 
vues sur les finalités et les conditions du 
traitement des données qui 
représenteraient le mieux les intérêts des 
personnes concernées ou des personnes 
morales.

Amendement 98

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point c – sous-point i (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

i) aident les membres qui sont des 
personnes concernées à exercer les droits 
prévus par le règlement (UE) 2016/679, 
en offrant des services comprenant, sans 
toutefois s’y limiter, la négociation 
collective de conditions et modalités 
appliquées au traitement des données et la 
mise en place de mécanismes permettant 
d’échanger des vues sur les finalités et les 
conditions du traitement des données, 
pour ainsi représenter leurs intérêts; cela 
peut être combiné avec la fourniture de 
services de stockage de données aux 
membres; ou

Amendement 99

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point c – sous-point ii (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) permettent aux petites et moyennes 
entreprises, aux organismes à but non 
lucratif et aux établissements 
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universitaires qui sont membres de la 
coopérative ou qui confèrent le pouvoir à 
la coopérative de négocier collectivement 
les conditions de partage de données à 
caractère non personnel.

Amendement 100

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Le présent chapitre est sans 
préjudice de l’application d’autres 
dispositions du droit de l’Union et du droit 
national aux prestataires de services de 
partage de données, y compris des 
pouvoirs conférés aux autorités de contrôle 
d’assurer le respect du droit applicable, 
notamment en ce qui concerne la 
protection des données à caractère 
personnel et le droit de la concurrence.

(2) Le présent règlement est sans 
préjudice de l’application d’autres 
dispositions du droit de l’Union et du droit 
national aux prestataires de services 
d’intermédiation de données, y compris 
des pouvoirs conférés aux autorités de 
contrôle d’assurer le respect du droit 
applicable, notamment en ce qui concerne 
la protection des données à caractère 
personnel et le droit de la concurrence.

Amendement 101

Proposition de règlement
Article 10 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Notification des prestataires de services de 
partage de données

Notification des prestataires de services 
d’intermédiation de données

Amendement 102

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Tout prestataire de services de 
partage de données qui a l’intention de 
fournir les services visés à l’article 9, 
paragraphe 1, soumet une notification à 
l’autorité compétente visée à l’article 12.

(1) Tout prestataire de services 
d’intermédiation de données qui a 
l’intention de fournir les services visés à 
l’article 9, paragraphe 1, soumet une 
notification à l’autorité compétente visée à 
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l’article 12.

Amendement 103

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Aux fins du présent règlement, un 
prestataire de services de partage de 
données établi dans plusieurs États 
membres est considéré comme relevant de 
la compétence de l’État membre dans 
lequel il a son établissement principal.

(2) Aux fins du présent règlement, un 
prestataire de services d’intermédiation de 
données établi dans plusieurs États 
membres est considéré comme relevant de 
la compétence de l’État membre dans 
lequel il a son établissement principal.

Amendement 104

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Un prestataire de services de 
partage de données qui n’est pas établi 
dans l’Union mais propose les services 
visés à l’article 9, paragraphe 1, dans 
l’Union désigne un représentant légal dans 
l’un des États membres où il propose 
lesdits services. Le prestataire est considéré 
comme relevant de la compétence de l’État 
membre dans lequel son représentant légal 
est établi.

(3) Un prestataire de services 
d’intermédiation de données qui n’est pas 
établi dans l’Union mais propose les 
services visés à l’article 9, paragraphe 1, 
dans l’Union désigne un représentant légal 
dans l’un des États membres où il propose 
lesdits services. Le prestataire est considéré 
comme relevant de la compétence de l’État 
membre dans lequel son représentant légal 
est établi. Le représentant est mandaté par 
le prestataire de services d’intermédiation 
de données pour être la personne à qui, 
notamment, les autorités compétentes, les 
personnes concernées et les détenteurs de 
données doivent s’adresser, en plus ou à 
la place du prestataire, pour toutes les 
questions relatives aux services 
d’intermédiation de données, aux fins 
d’assurer le respect du présent règlement. 
Le fait qu’un État membre soit compétent 
à l’égard d’un prestataire de services 
d’intermédiation de données sur la base 
de l’établissement de son représentant 
dans cet État membre n’empêche pas 
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l’ouverture d’une action en justice contre 
ce prestataire dans toute autre juridiction 
ou instance.

Amendement 105

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Après notification, le prestataire de 
services de partage de données peut 
commencer l’activité sous réserve des 
conditions énoncées au présent chapitre.

(4) Un prestataire de services 
d’intermédiation de données ne 
commence pas l’activité avant d’avoir pris 
toutes les mesures requises par le droit 
applicable, notamment la réalisation 
d’une analyse d’impact relative à la 
protection des données et la consultation 
de l’autorité de contrôle conformément 
aux articles 35 et 36 du règlement 
(UE) 2016/679. Sans préjudice de ces 
obligations, le prestataire de services 
d’intermédiation de données peut 
commencer l’activité sous réserve des 
conditions énoncées au présent chapitre, 
après notification de l’autorité 
compétente.

Amendement 106

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) La notification donne au prestataire 
le droit de fournir des services de partage 
de données dans tous les États membres.

(5) La notification donne au prestataire 
le droit de fournir des services 
d’intermédiation de données dans tous les 
États membres.

Amendement 107

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 6 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) le nom du prestataire de services de 
partage de données;

a) le nom du prestataire de services 
d’intermédiation de données;

Amendement 108

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 6 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) un site web contenant des 
informations sur le prestataire et ses 
activités, le cas échéant;

d) un site web accessible au public 
contenant des informations sur le 
prestataire et ses activités, et au moins les 
informations visées aux points a), b), c), 
e), f) et f bis) du présent paragraphe;

Amendement 109

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 6 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) une description du service que le 
prestataire a l’intention de fournir;

f) une description des services que le 
prestataire a l’intention de fournir et une 
déclaration de conformité aux conditions 
énoncées à l’article 11 et au 
règlement (UE) 2016/679 lorsque le 
service d’intermédiation de données inclut 
des données à caractère personnel;

Amendement 110

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 6 – point f bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

f bis) la nature des données qui seront 
contrôlées, traitées ou réutilisées par le 
prestataire, y compris des informations, le 
cas échéant, indiquant si le prestataire a 
l’intention de fournir des services en 
s’appuyant sur l’un des éléments suivants, 
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ou peut raisonnablement prévoir traiter: 
des données à caractère personnel ou des 
données anonymisées dérivées de données 
à caractère personnel; dans le cas de 
données à caractère personnel, 
l’indication des catégories de données à 
caractère personnel et des catégories de 
destinataires des données à caractère 
personnel;

Amendement 111

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 6 – point f ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

f ter) une indication en cas de traitement 
de données à caractère personnel ou 
lorsque le prestataire peut 
raisonnablement supposer que la 
combinaison de données à caractère non 
personnel dans le cadre du service qu’il 
fournit pourrait conduire à 
l’identification ou à l’identifiabilité de 
personnes physiques;

Amendement 112

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 6 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) une estimation de la date de 
lancement de l’activité;

g) la date prévue pour le lancement 
de l’activité et, le cas échéant, la durée 
prévue;

Amendement 113

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 6 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) les États membres dans lesquels le supprimé
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prestataire a l’intention de fournir des 
services.

Amendement 114

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) À la demande du prestataire, 
l’autorité compétente délivre, dans un délai 
d’une semaine, une déclaration 
standardisée confirmant que le prestataire a 
soumis la notification visée au 
paragraphe 4.

(7) À la demande du prestataire, 
l’autorité compétente délivre, dans un délai 
de deux semaines, une déclaration 
standardisée confirmant que le prestataire a 
soumis la notification visée au 
paragraphe 4.

Amendement 115

Proposition de règlement
Article 10– paragraphe 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) L’autorité compétente informe la 
Commission de toute nouvelle notification. 
La Commission tient un registre des 
prestataires de services de partage de 
données.

(9) L’autorité compétente informe la 
Commission de toute nouvelle notification. 
La Commission tient un registre public de 
tous les prestataires de services 
d’intermédiation de données dans l’Union 
et met à disposition dans ce registre les 
informations visées au paragraphe 6, 
points a), b), c), d), f), f bis) et f ter).

Amendement 116

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) L’autorité compétente peut 
percevoir des redevances. Ces redevances 
sont proportionnées et objectives et sont 
fondées sur les coûts administratifs liés au 
contrôle du respect des dispositions et aux 
autres activités de contrôle du marché 

(10) L’autorité compétente peut 
percevoir des redevances. Ces redevances 
sont proportionnées et objectives et sont 
fondées sur les coûts administratifs liés au 
contrôle du respect des dispositions et aux 
autres activités de contrôle du marché 
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menées par les autorités compétentes en 
rapport avec les notifications de services de 
partage de données.

menées par les autorités compétentes en 
rapport avec les notifications de services 
d’intermédiation de données.

Amendement 117

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Lorsqu’un prestataire de services de 
partage de données cesse ses activités, il le 
notifie dans un délai de 15 jours à l’autorité 
compétente concernée, déterminée 
conformément aux paragraphes 1, 2 et 3. 
L’autorité compétente transmet 
immédiatement cette notification aux 
autorités nationales compétentes des États 
membres et à la Commission, par voie 
électronique.

(11) Lorsqu’un prestataire de services 
d’intermédiation de données cesse ses 
activités, il le notifie dans un délai de 
15 jours à l’autorité compétente concernée, 
déterminée conformément aux 
paragraphes 1, 2 et 3. L’autorité 
compétente transmet immédiatement cette 
notification aux autorités nationales 
compétentes des États membres et à la 
Commission, par voie électronique.

Amendement 118

Proposition de règlement
Article 11 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Conditions de fourniture des services de 
partage de données

Conditions de fourniture des services 
d’intermédiation de données

Amendement 119

Proposition de règlement
 Article 11 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

La fourniture des services de partage de 
données visés à l’article 9, paragraphe 1, 
est soumise aux conditions suivantes:

La fourniture des services 
d’intermédiation de données visés à 
l’article 9, paragraphe 1, est soumise aux 
conditions suivantes:

Amendement 120
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Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) le prestataire ne peut utiliser les 
données pour lesquelles il fournit des 
services à d’autres fins que leur mise à 
disposition des utilisateurs de données, et 
les services de partage de données sont 
logés dans une entité juridique distincte;

(1) le prestataire ne peut utiliser les 
données pour lesquelles il fournit des 
services à d’autres fins que leur mise à 
disposition des utilisateurs de données, et 
les services d’intermédiation de données 
sont logés dans une entité juridique 
distincte;

Amendement 121

Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) les métadonnées collectées dans le 
cadre de la fourniture d’un service de 
partage de données ne peuvent être 
utilisées que pour le développement dudit 
service;

(2) les données collectées en ce qui 
concerne toute activité d’une personne 
physique ou morale aux fins de la 
fourniture d’un service d’intermédiation 
de données, notamment la date, l’heure et 
les données de géolocalisation, la durée de 
l’activité et les connexions établies avec 
d’autres personnes physiques ou morales 
par la personne qui utilise le service ne 
peuvent être utilisées que pour le 
développement dudit service;

Amendement 122

Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) le prestataire veille à ce que la 
procédure d’accès à son service soit 
équitable, transparente et non 
discriminatoire à l’égard tant des 
détenteurs de données que des utilisateurs 
de données, y compris en ce qui concerne 
les prix;

(3) le prestataire veille à ce que la 
procédure d’accès à son service soit 
équitable, transparente et non 
discriminatoire à l’égard tant des 
personnes concernées que les détenteurs 
de données, ainsi que des utilisateurs de 
données, y compris en ce qui concerne les 
prix et les modalités de la prestation des 
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services;

Amendement 123

Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) le prestataire facilite l’échange des 
données au format dans lequel il les reçoit 
du détenteur des données et convertit les 
données dans des formats spécifiques 
uniquement pour améliorer 
l’interopérabilité intrasectorielle et 
transsectorielle, ou si l’utilisateur de 
données le demande, ou lorsque le droit de 
l’Union l’exige, ou pour assurer 
l’harmonisation avec des normes 
internationales ou européennes en matière 
de données;

(4) le prestataire facilite l’échange des 
données au format dans lequel il les reçoit 
d’une personne concernée ou d’un 
détenteur des données et convertit les 
données dans des formats spécifiques 
uniquement pour améliorer 
l’interopérabilité intrasectorielle et 
transsectorielle, ou si l’utilisateur de 
données le demande, ou lorsque le droit de 
l’Union l’exige, ou pour assurer 
l’harmonisation avec des normes 
internationales ou européennes en matière 
de données;

Amendement 124

Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(4 bis) les services d’intermédiation de 
données peuvent comprendre la 
fourniture d’instruments et de services 
spécifiques supplémentaires aux 
personnes concernées et aux détenteurs 
de données pour faciliter l’exercice des 
droits des personnes concernées, d’une 
part, et l’échange de données, d’autre 
part, ces instruments et services ne devant 
être utilisés qu’à la demande, ou après le 
consentement, des personnes concernées 
et à la demande ou avec l’accord explicite 
du détenteur de données; les instruments 
tiers fournis dans ce contexte n’utilisent 
pas les données à d’autres fins;
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Amendement 125

Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) le prestataire met en place des 
procédures pour prévenir les pratiques 
frauduleuses ou abusives en matière 
d’accès aux données auxquelles se 
livreraient certaines parties en cherchant à 
obtenir un accès via le service du 
prestataire;

(5) le prestataire met en place des 
procédures pour surveiller et prévenir les 
pratiques frauduleuses ou abusives de 
certaines parties cherchant à obtenir un 
accès via le service du prestataire;

Amendement 126

Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) le prestataire assure une continuité 
raisonnable de la fourniture de ses services 
et, dans le cas de services de stockage des 
données, met en place des garanties 
suffisantes pour permettre aux détenteurs 
de données et aux utilisateurs de données 
d’avoir accès à leurs données en cas 
d’insolvabilité;

(6) le prestataire assure une continuité 
raisonnable de la fourniture de ses services 
et, dans le cas de services de stockage des 
données, met en place des garanties 
suffisantes et efficaces pour permettre aux 
détenteurs de données et aux utilisateurs de 
données d’accéder à leurs données, de les 
transférer ou de les récupérer ou, dans le 
cas de la prestation de services 
d’intermédiation entre les personnes 
concernées et les utilisateurs de données, 
conformément à l’article 9, paragraphe 1, 
point b), pour permettre aux personnes 
concernées d’exercer leurs droits en cas 
d’insolvabilité du prestataire;

Amendement 127

Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 bis) le prestataire prend des mesures 
raisonnables pour garantir 
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l’interopérabilité avec d’autres services 
d’intermédiation de données au moyen 
d’interfaces de programmation (API), en 
utilisant des formats couramment utilisés 
et des normes ouvertes, formelles ou 
informelles, communément utilisées dans 
le secteur dans lequel les prestataires de 
services d’intermédiation de partage de 
données exercent leurs activités;

Amendement 128

Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) le prestataire met en place des 
procédures pour garantir le respect des 
règles nationales et de l’Union en matière 
de concurrence;

(9) le prestataire met en place des 
procédures pour garantir le respect des 
règles nationales et de l’Union en matière 
de concurrence et de protection des 
consommateurs;

Amendement 129

Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(9 bis) le prestataire peut notamment 
fournir aux personnes concernées des 
outils facilement accessibles, leur 
permettant ainsi d’avoir une vue 
d’ensemble de la manière dont leurs 
données à caractère personnel sont 
partagées par le prestataire, avec qui elles 
le sont et à quelles fins spécifiques;

Amendement 130

Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 11

Texte proposé par la Commission Amendement
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(11) lorsqu’un prestataire fournit des 
outils permettant d’obtenir le consentement 
de personnes concernées ou l’autorisation 
de traiter des données mises à disposition 
par des personnes morales, il précise le ou 
les territoires où l’utilisation des données 
est prévue.

(11) lorsqu’un prestataire fournit des 
outils permettant d’obtenir le consentement 
de personnes concernées ou l’autorisation 
de traiter des données mises à disposition 
par des détenteurs de données, il précise le 
ou les territoires où l’utilisation des 
données est prévue et fournit aux 
personnes concernées des outils pour 
retirer leur consentement et aux 
détenteurs de données des outils pour 
retirer les autorisations de traiter les 
données à tout moment.

Amendement 131

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Les autorités compétentes 
désignées, les autorités chargées de la 
protection des données, les autorités 
nationales de la concurrence, les autorités 
chargées de la cybersécurité et les autres 
autorités sectorielles concernées échangent 
les informations qui sont nécessaires à 
l’accomplissement de leurs tâches en 
rapport avec les prestataires de services de 
partage de données.

(3) Les pouvoirs des autorités 
compétentes désignées sont sans préjudice 
des pouvoirs des autorités chargées de la 
protection des données, des autorités 
nationales de surveillance de 
l’intelligence artificielle, des autorités 
nationales de la concurrence, des autorités 
chargées de la cybersécurité et des autres 
autorités sectorielles concernées. Dans le 
respect de leurs compétences respectives 
en vertu du droit de l’Union et du droit 
des États membres, ces autorités 
échangent les informations qui sont 
nécessaires à l’accomplissement de leurs 
tâches en rapport avec les prestataires de 
services d’intermédiation de données. 
Pour toute question relative au respect du 
règlement (UE) 2016/679, les autorités de 
contrôle compétentes instituées en 
application dudit règlement sont 
pleinement compétentes.

Amendement 132

Proposition de règlement
Article 13 – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

(2) L’autorité compétente a le pouvoir 
d’exiger des prestataires de services de 
partage de données toutes les informations 
nécessaires pour vérifier le respect des 
exigences énoncées aux articles 10 et 11. 
Toute demande d’information est 
proportionnée à l’accomplissement de la 
tâche et est motivée.

(2) L’autorité compétente a le pouvoir 
d’exiger de manière motivée des 
prestataires de services d’intermédiation 
de données toutes les informations 
nécessaires pour vérifier le respect des 
exigences énoncées dans le présent 
chapitre.

Amendement 133

Proposition de règlement
Article 13 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Lorsque l’autorité compétente 
constate qu’un prestataire de services de 
partage de données ne respecte pas une ou 
plusieurs des exigences énoncées à 
l’article 10 ou à l’article 11, elle notifie 
ces constatations audit prestataire et lui 
donne la possibilité d’exposer son point de 
vue dans un délai raisonnable.

(3) Lorsque l’autorité compétente 
constate qu’un prestataire de services 
d’intermédiation de données ne respecte 
pas une ou plusieurs des exigences 
énoncées dans le présent chapitre, elle 
notifie ces constatations audit prestataire et 
lui donne la possibilité d’exposer son point 
de vue dans un délai raisonnable.

Amendement 134

Proposition de règlement
Article 13 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) L’autorité compétente a le pouvoir 
d’exiger qu’il soit mis fin au manquement 
visé au paragraphe 3, soit immédiatement 
soit dans un délai raisonnable, et prend des 
mesures appropriées et proportionnées 
pour garantir la mise en conformité. À cet 
égard, les autorités compétentes peuvent, le 
cas échéant:

(4) L’autorité compétente a le pouvoir 
d’exiger qu’il soit mis fin au manquement 
visé au paragraphe 3, soit immédiatement 
soit dans un délai raisonnable, et prend des 
mesures appropriées et proportionnées 
pour garantir la mise en conformité. À cet 
égard, les autorités compétentes peuvent:

Amendement 135

Proposition de règlement
Article 13 – paragraphe 4 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) imposer des sanctions financières 
dissuasives, pouvant comporter des 
astreintes avec effet rétroactif;

a) imposer des sanctions financières 
dissuasives, pouvant comporter des 
astreintes et des sanctions avec effet 
rétroactif;

Amendement 136

Proposition de règlement
Article 13 – paragraphe 4 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) exiger la cessation ou le report de 
la fourniture du service de partage de 
données.

b) exiger la cessation de la fourniture 
du service d’intermédiation de données 
lorsque des violations délibérées, répétées, 
graves ou substantielles n’ont pas été 
corrigées même après que l’autorité 
compétente a procédé à une notification 
préalable, a adressé un avertissement ou a 
demandé le report de la fourniture dudit 
service jusqu’à ce que les conditions de 
service soient modifiées; l’autorité 
compétente demande à la Commission de 
radier le prestataire du service 
d’intermédiation de données du registre 
des prestataires de services 
d’intermédiation de données, une fois 
qu’elle a ordonné la cessation du service.

Amendement 137

Proposition de règlement
Article 13 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Si un prestataire de services de 
partage de données a son établissement 
principal ou un représentant légal dans un 
État membre mais fournit des services dans 
d’autres États membres, l’autorité 
compétente de l’État membre où est situé 
l’établissement principal ou dans lequel se 
trouve le représentant légal et les autorités 

(6) Si un prestataire de services 
d’intermédiation de données a son 
établissement principal ou un représentant 
légal dans un État membre mais fournit des 
services dans d’autres États membres, 
l’autorité compétente de l’État membre où 
est situé l’établissement principal ou dans 
lequel se trouve le représentant légal et les 
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compétentes de ces autres États membres 
coopèrent et se prêtent assistance. Cette 
assistance et cette coopération peuvent 
porter sur les échanges d’informations 
entre les autorités compétentes concernées 
et sur les invitations à adopter les mesures 
prévues dans le présent article.

autorités compétentes de ces autres États 
membres coopèrent et se prêtent assistance. 
Cette assistance et cette coopération 
peuvent porter sur les échanges 
d’informations entre les autorités 
compétentes concernées aux fins des 
tâches qui leur incombent en vertu du 
présent règlement et sur les invitations à 
adopter les mesures prévues dans le présent 
article. Lorsqu’une autorité compétente 
pour les services d’intermédiation de 
données d’un État membre demande 
l’assistance d’une autorité compétente 
d’un autre État membre, elle présente une 
demande dûment justifiée. L’autorité 
compétente pour les services 
d’intermédiation de données de cet autre 
État membre répond dans les deux 
semaines suivant la réception de la 
demande. Toute information échangée 
dans le cadre d’une demande et d’une 
fourniture d’assistance en vertu du 
présent paragraphe n’est utilisée qu’aux 
fins pour lesquelles elle a été demandée.

Amendement 138

Proposition de règlement
Article 14 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le présent chapitre ne s’applique pas aux 
entités sans but lucratif dont les activités 
consistent uniquement à collecter, pour des 
finalités d’intérêt général, des données 
mises à disposition par des personnes 
physiques ou morales selon le principe de 
l’altruisme en matière de données.

Le présent chapitre ne s’applique pas:

a) aux organismes du secteur public 
qui offrent des services de partage de 
données sur une base non commerciale;
b) aux entités sans but lucratif dont les 
activités consistent uniquement à collecter, 
pour des finalités d’intérêt public, des 
données mises à disposition par des 
personnes physiques ou morales selon le 
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principe de l’altruisme en matière de 
données.

Amendement 139

Proposition de règlement
Article 14 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 14 bis (nouveau)
Politiques relatives à l’altruisme en 
matière de données dans les États 

membres
(1) Les États membres définissent des 
politiques relatives à l’altruisme en 
matière de données et mettent en place des 
dispositions organisationnelles ou 
techniques, notamment en vue de 
permettre aux organismes du secteur 
public d’établir des environnements de 
traitement sécurisés pouvant être mis à la 
disposition des centres de données 
d’intérêt général par le secteur public afin 
de permettre la supervision, d’assurer la 
protection des données à caractère 
personnel et la confidentialité, et de 
favoriser davantage l’altruisme en 
matière de données. Ces politiques aident 
notamment les personnes concernées à 
faire usage de leurs droits et à mettre 
volontairement à disposition leurs 
données à caractère personnel détenues 
par des organismes du secteur public, à 
des fins d’altruisme.
(2) Le comité européen de 
l’innovation dans le domaine des données 
donne des conseils et une aide en vue de 
mettre en place une pratique cohérente en 
ce qui concerne l’altruisme en matière de 
données dans l’ensemble de l’Union.

Amendement 140

Proposition de règlement
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Article 15 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Registre d’organisations altruistes en 
matière de données reconnues

Registre de centres de données d’intérêt 
général

Amendement 141

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Chaque autorité compétente 
désignée en application de l’article 20 tient 
un registre des organisations altruistes en 
matière de données reconnues.

(1) Chaque autorité compétente pour 
l’enregistrement des centres de données 
d’intérêt général désignée en application 
de l’article 20 tient un registre public des 
centres de données d’intérêt général.

Amendement 142

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) La Commission gère un registre de 
l’Union recensant les organisations 
altruistes en matière de données 
reconnues.

(2) La Commission gère un registre de 
l’Union, accessible au public, recensant 
les centres de données d’intérêt général.

Amendement 143

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Une entité inscrite dans le registre 
conformément à l’article 16 peut se 
présenter en tant qu’«organisation 
altruiste en matière de données reconnue 
dans l’Union» dans ses communications 
écrites et orales.

(3) Une entité inscrite dans le registre 
conformément à l’article 16 peut se 
présenter en tant que «centre de données 
d’intérêt général» dans ses 
communications écrites et orales.
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Amendement 144

Proposition de règlement
Article 16 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Conditions générales d’enregistrement Conditions générales relatives aux centres 
de données d’intérêt général

Amendement 145

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Pour être admise à l’enregistrement en tant 
qu’organisation altruiste en matière de 
données, une entité doit:

(1) Pour être admise à l’enregistrement 
en tant que centre de données d’intérêt 
général, une entité doit:

Amendement 146

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) être une entité juridique constituée 
pour poursuivre des finalités d’intérêt 
général;

a) être une personne morale 
constituée pour poursuivre des finalités 
d’intérêt public et en fournir la preuve 
dans la demande conformément à 
l’article 17, paragraphe 4;

Amendement 147

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) opérer dans un but non lucratif et 
être indépendante de toute entité 
poursuivant un but lucratif;

b) opérer dans un but non lucratif et 
être totalement indépendante de toute 
entité poursuivant un but lucratif;
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Amendement 148

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) instaurer des mécanismes de 
surveillance, comme des conseils ou 
comités d’éthique;

Amendement 149

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) mener les activités liées à 
l’altruisme en matière de données par 
l’intermédiaire d’une structure 
juridiquement indépendante, distincte des 
autres activités qu’elle exerce.

c) mener les activités liées à 
l’altruisme en matière de données par 
l’intermédiaire d’une structure 
juridiquement indépendante, distincte des 
autres activités qu’elle exerce;

Amendement 150

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) mettre en place des procédures 
visant à assurer le respect du droit 
national et de l’Union en matière de 
protection des données à caractère 
personnel, y compris des procédures 
visant à garantir l’exercice des droits des 
personnes concernées; 

Amendement 151

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point c ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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c ter) mettre en place des mesures 
techniques, juridiques et 
organisationnelles appropriées afin 
d’empêcher le transfert de données à 
caractère non personnel ou l’accès à 
celles-ci dans les cas où ils sont illicites au 
regard du droit de l’Union;

Amendement 152

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis) Les centres de données d’intérêt 
général ne mettent des données à la 
disposition des utilisateurs de données qui 
ne relèvent que des catégories suivantes:
a) les utilisateurs de données qui 
poursuivent des objectifs d’intérêt public;
b) les utilisateurs de données qui 
mènent des recherches scientifiques 
d’intérêt public.

Amendement 153

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 ter) Les centres de données d’intérêt 
général n’utilisent pas les données pour 
lesquelles ils fournissent des services à 
d’autres fins que celle de les mettre à la 
disposition des utilisateurs de données, y 
compris lorsque les données sont mises à 
disposition via un environnement de 
traitement sécurisé.

Amendement 154

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 quater (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(1 quater) Les centres de données 
d’intérêt général prennent des mesures en 
vue de garantir un niveau de sécurité 
élevé pour le stockage et la transmission 
de données à caractère non personnel.

Amendement 155

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 quinquies) Les centres de données 
d’intérêt général agissent au mieux des 
intérêts des personnes concernées 
lorsqu’ils facilitent l’exercice des droits de 
ces dernières, notamment en conseillant 
les personnes concernées sur les 
utilisations potentielles des données et sur 
les conditions générales applicables à ces 
utilisations.

Amendement 156

Proposition de règlement
Article 17 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Enregistrement Enregistrement des centres de données 
d’intérêt général

Amendement 157

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Toute entité qui satisfait aux 
exigences de l’article 16 peut demander à 
être inscrite au registre des organisations 

(1) Toute entité qui satisfait aux 
exigences de l’article 16 peut demander à 
être inscrite au registre des centres de 
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altruistes en matière de données 
reconnues tenu par l’autorité compétente, 
visé à l’article 15, paragraphe 1.

données d’intérêt général visé à 
l’article 15, paragraphe 1.

Amendement 158

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 4 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) La demande d’enregistrement 
comporte les renseignements suivants:

(4) La demande d’enregistrement 
comporte tous les renseignements suivants:

Amendement 159

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 4 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) les principales sources de revenus 
de l’entité;

d) les sources de revenus de l’entité;

Amendement 160

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 4 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) un site web contenant des 
informations sur l’entité et ses activités;

f) un site web accessible au public 
contenant des informations sur l’entité et 
ses activités, et au moins les informations 
visées aux points a), b), d), e), g), h) et 
h bis);

Amendement 161

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 4 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) les finalités d’intérêt général h) les finalités d’intérêt public qu’elle 
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qu’elle entend promouvoir par la collecte 
de données;

entend promouvoir par la collecte de 
données;

Amendement 162

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 4 – point h bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

h bis) la nature des données qui seront 
contrôlées, traitées ou réutilisées par le 
prestataire et, dans le cas de données à 
caractère personnel, l’indication des 
catégories de données à caractère 
personnel et des catégories de 
destinataires des données à caractère 
personnel;

Amendement 163

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 4 – point h ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

h ter) une indication en cas de traitement 
de données à caractère personnel ou 
lorsque le prestataire peut 
raisonnablement supposer que la 
combinaison de données à caractère non 
personnel dans le cadre du service qu’il 
fournit pourrait conduire à 
l’identification ou à l’identifiabilité de 
personnes physiques;

Amendement 164

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 4 – point h quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

h quater) une mention précisant si 
l’entité fournit aux personnes concernées 
des outils facilement accessibles et 
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efficaces leur permettant d’avoir une vue 
d’ensemble de la manière dont leurs 
données à caractère personnel sont 
partagées ou utilisées par l’entité et les 
utilisateurs de données, ainsi que des fins 
spécifiques pour lesquelles elles le sont, et 
une mention indiquant si le consentement 
peut être retiré ou modifié à tout moment;

Amendement 165

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Lorsque l’entité a fourni tous les 
renseignements nécessaires conformément 
au paragraphe 4 et que l’autorité 
compétente estime que l’entité satisfait aux 
exigences de l’article 16, elle l’inscrit au 
registre des organisations altruistes en 
matière de données reconnues dans un 
délai de douze semaines à compter de la 
date de la demande. L’enregistrement vaut 
pour tous les États membres. Tout 
enregistrement est communiqué à la 
Commission en vue de son inclusion dans 
le registre de l’Union recensant les 
organisations altruistes en matière de 
données reconnues.

(5) Lorsque l’entité a fourni tous les 
renseignements nécessaires conformément 
au paragraphe 4 et que l’autorité 
compétente pour l’enregistrement des 
centres de données d’intérêt général 
estime que l’entité satisfait aux exigences 
de l’article 16, elle l’inscrit au registre des 
centres de données d’intérêt général dans 
un délai de douze semaines à compter de la 
date de la demande. L’enregistrement vaut 
pour tous les États membres. Tout 
enregistrement est communiqué à la 
Commission en vue de son inclusion dans 
le registre de l’Union recensant les centres 
de données d’intérêt général.

Amendement 166

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Les renseignements prévus au 
paragraphe 4, points a), b), f), g) et h) sont 
publiés dans le registre des organisations 
altruistes en matière de données 
reconnues.

(6) Les renseignements prévus au 
paragraphe 4, points a), b), f), g), h), h bis) 
et h ter) sont publiés dans le registre des 
centres de données d’intérêt général.

Amendement 167
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Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Toute entité inscrite au registre des 
organisations altruistes en matière de 
données reconnues soumet à l’autorité 
compétente toute modification des 
renseignements communiqués 
conformément au paragraphe 4 dans un 
délai de 14 jours calendaires à compter de 
la date de la modification.

(7) Toute entité inscrite au registre des 
centres de données d’intérêt général 
notifie à l’autorité compétente pour 
l’enregistrement des centres de données 
d’intérêt général toute modification des 
renseignements communiqués 
conformément au paragraphe 4 dans un 
délai de 14 jours calendaires à compter de 
la date de la modification. Dans un délai 
de 14 jours calendaires, l’autorité 
compétente informe la Commission de 
chacune de ces notifications par voie 
électronique.

Amendement 168

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(7 bis) Lorsque les informations fournies 
dans la demande indiquent que des 
catégories de données sensibles 
pourraient être contrôlées, traitées ou 
réutilisées, les centres de données 
d’intérêt général procèdent à une analyse 
d’impact relative à la protection des 
données conformément à l’article 35 et, le 
cas échéant, à l’article 36 du 
règlement (UE) 2016/679, en tenant 
compte de la possibilité d’utiliser un 
environnement de traitement sécurisé visé 
à l’article 14 bis du présent règlement, ou 
refusent la demande.

Amendement 169

Proposition de règlement
Article 18 – paragraphe 1 – partie introductive
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Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Toute entité inscrite au registre 
national des organisations altruistes en 
matière de données reconnues conserve 
des archives complètes et exactes 
concernant:

(1) Toute entité inscrite au registre 
national des centres de données d’intérêt 
général conserve des archives complètes et 
exactes concernant:

Amendement 170

Proposition de règlement
Article 18 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) toutes les personnes physiques ou 
morales qui se sont vu offrir la possibilité 
de traiter des données détenues par cette 
entité;

a) toutes les personnes physiques ou 
morales qui se sont vu offrir la possibilité 
de traiter des données détenues par cette 
entité, ainsi que leurs coordonnées;

Amendement 171

Proposition de règlement
Article 18 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) la date ou la durée de ce traitement; b) la date ou la durée de ce traitement, 
ainsi que les ensembles de données 
traités;

Amendement 172

Proposition de règlement
Article 18 – paragraphe 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Toute entité inscrite au registre des 
organisations altruistes en matière de 
données reconnues établit et transmet à 
l’autorité nationale compétente un rapport 
annuel d’activité qui contient au moins les 
éléments suivants:

(2) Toute entité inscrite au registre des 
centres de données d’intérêt général 
établit et transmet à l’autorité nationale 
compétente pour l’enregistrement des 
centres de données d’intérêt général un 
rapport annuel d’activité qui contient au 
moins les éléments suivants:
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Amendement 173

Proposition de règlement
Article 18 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) une description de la manière dont 
les finalités d’intérêt général pour 
lesquelles des données ont été collectées 
ont été mises en avant pendant l’exercice 
considéré;

b) une description de la manière dont 
les finalités d’intérêt public pour lesquelles 
des données ont été collectées ont été mises 
en avant pendant l’exercice considéré;

Amendement 174

Proposition de règlement
Article 18 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) une liste de toutes les personnes 
physiques et morales qui ont été autorisées 
à utiliser des données qu’elle détient, 
assortie d’une description sommaire des 
finalités d’intérêt général poursuivies par 
cette utilisation de données et de la 
description des moyens techniques 
employés en vue de cette utilisation, y 
compris une description des techniques 
appliquées pour préserver la vie privée et la 
protection des données;

c) une liste de toutes les personnes 
physiques et morales qui ont été autorisées 
à traiter ou à utiliser des données qu’elle 
détient, assortie d’une description complète 
des finalités d’intérêt public poursuivies 
par cette utilisation de données et de la 
description des moyens techniques 
employés en vue de cette utilisation, y 
compris une description des techniques 
appliquées pour préserver la vie privée et la 
protection des données;

Amendement 175

Proposition de règlement
Article 19 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Exigences spécifiques visant à préserver 
les droits et intérêts des personnes 
concernées et des entités juridiques quant 
à leurs données

Exigences spécifiques visant à préserver 
les droits et intérêts des personnes 
concernées et des détenteurs de données 
quant à leurs données

Amendement 176
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Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Toute entité inscrite au registre des 
organisations altruistes en matière de 
données reconnues informe les détenteurs 
de données:

(1) Toute entité inscrite au registre des 
centres de données d’intérêt général 
informe les personnes concernées et les 
détenteurs de données, de manière claire 
et compréhensible, avant tout traitement 
de leurs données:

Amendement 177

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 1 – point -a (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

-a) dans le cas de données à caractère 
personnel, de la base juridique en vertu 
du règlement (UE) 2016/679 au titre de 
laquelle elle traite les données;

Amendement 178

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) d’une manière aisément 
intelligible, des finalités d’intérêt général 
pour lesquelles elle permet le traitement de 
données les concernant par un utilisateur 
de données;

a) des finalités spécifiques d’intérêt 
public pour lesquelles la personne 
concernée donne son consentement et 
pour lesquelles l’entité permet le traitement 
de données les concernant par un 
utilisateur de données;

Amendement 179

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) de tout traitement effectué en b) du lieu de tout traitement effectué 
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dehors de l’Union. en dehors de l’Union et des finalités pour 
lesquelles elle autorise le traitement des 
données.

Amendement 180

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) L’entité veille également à ce que 
les données ne soient pas utilisées à des 
fins autres que celles d’intérêt général pour 
lesquelles elle permet le traitement.

(2) L’entité veille également à ce que 
les données ne soient pas utilisées à des 
fins autres que celles d’intérêt public pour 
lesquelles elle permet le traitement.

Amendement 181

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Lorsqu’une entité inscrite au 
registre des organisations altruistes en 
matière de données reconnues fournit des 
outils permettant d’obtenir le consentement 
de personnes concernées ou l’autorisation 
de traiter des données mises à disposition 
par des personnes morales, elle précise le 
ou les territoires où l’utilisation des 
données est prévue.

(3) Lorsqu’une entité inscrite au 
registre des centres de données d’intérêt 
général fournit des outils permettant 
d’obtenir le consentement de personnes 
concernées ou l’autorisation de traiter des 
données mises à disposition par des 
détenteurs de données, elle précise le ou 
les territoires où l’utilisation des données 
est prévue.

Amendement 182

Proposition de règlement
Article 20 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Autorités compétentes pour procéder à 
l’enregistrement

Autorités compétentes pour procéder à 
l’enregistrement des centres de données 
d’intérêt général

Amendement 183
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Proposition de règlement
Article 20 –paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Chaque État membre désigne une 
ou plusieurs autorités compétentes 
chargées de tenir le registre des 
organisations altruistes en matière de 
données reconnues et de contrôler le 
respect des exigences du présent chapitre. 
Les autorités compétentes désignées 
satisfont aux exigences de l’article 23.

(1) Chaque État membre désigne une 
ou plusieurs autorités compétentes 
chargées de tenir le registre des centres de 
données d’intérêt général et de contrôler le 
respect des exigences du présent chapitre. 
Les autorités compétentes désignées pour 
enregistrer les centres de données 
d’intérêt général satisfont aux exigences 
de l’article 23.

Amendement 184

Proposition de règlement
Article 20 –paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) L’autorité compétente exécute ses 
tâches en coopération avec l’autorité 
chargée de la protection des données, 
lorsque ces tâches se rapportent au 
traitement de données à caractère 
personnel, et avec les organismes sectoriels 
concernés du même État membre. Pour 
toute question nécessitant une évaluation 
du respect du règlement (UE) 2016/679, 
l’autorité compétente sollicite au préalable 
un avis ou une décision de l’autorité de 
contrôle compétente instituée en 
application dudit règlement et se conforme 
à cet avis ou à cette décision.

(3) L’autorité compétente pour 
l’enregistrement des centres de données 
d’intérêt général exécute ses tâches en 
coopération avec l’autorité chargée de la 
protection des données, lorsque ces tâches 
se rapportent au traitement de données à 
caractère personnel, et avec les organismes 
sectoriels concernés du même État 
membre. Pour toute question nécessitant 
une évaluation du respect du 
règlement (UE) 2016/679, l’autorité 
compétente sollicite au préalable un avis 
ou une décision de l’autorité de contrôle 
compétente instituée en application dudit 
règlement, qui est juridiquement 
contraignant pour l’autorité compétente.

Amendement 185

Proposition de règlement
Article 21 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) L’autorité compétente contrôle et (1) L’autorité compétente contrôle et 
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assure le respect, par les entités inscrites au 
registre des organisations altruistes en 
matière de données reconnues, des 
conditions énoncées dans le présent 
chapitre.

assure le respect, par les entités inscrites au 
registre des centres de données d’intérêt 
général, des conditions énoncées dans le 
présent chapitre.

Amendement 186

Proposition de règlement
Article 21 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) L’autorité compétente a le pouvoir 
d’exiger des entités inscrites au registre des 
organisations altruistes en matière de 
données reconnues les informations qui lui 
sont nécessaires pour vérifier qu’elles 
respectent les dispositions du présent 
chapitre. Toute demande d’information est 
proportionnée à l’accomplissement de la 
tâche et est motivée.

(2) L’autorité compétente a le pouvoir 
d’exiger des entités inscrites au registre des 
centres de données d’intérêt général les 
informations qui lui sont nécessaires pour 
vérifier qu’elles respectent les dispositions 
du présent chapitre. Toute demande 
d’information est proportionnée à 
l’accomplissement de la tâche et est 
motivée.

Amendement 187

Proposition de règlement
Article 21 – paragraphe 5 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) perd le droit de se présenter en tant 
qu’«organisation altruiste en matière de 
données reconnue dans l’Union» dans 
toute communication écrite et orale;

a) perd le droit de se présenter en tant 
que «centre de données d’intérêt général» 
dans toute communication écrite et orale;

Amendement 188

Proposition de règlement
Article 21 – paragraphe 5 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) est radiée du registre des 
organisations altruistes en matière de 
données reconnues.

b) est radiée du registre des centres de 
données d’intérêt général.
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Amendement 189

Proposition de règlement
Article 21 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Si une entité inscrite au registre des 
organisations altruistes en matière de 
données reconnues a son établissement 
principal ou son représentant légal dans un 
État membre mais qu’elle exerce des 
activités dans d’autres États membres, 
l’autorité compétente de l’État membre où 
est situé l’établissement principal ou dans 
lequel se trouve le représentant légal et les 
autorités compétentes de ces autres États 
membres coopèrent et, au besoin, se 
prêtent assistance. Cette assistance et cette 
coopération peuvent porter sur les 
échanges d’informations entre les autorités 
compétentes concernées et sur les 
demandes de prise des mesures, prévues 
par le présent article, visant à assurer le 
respect des exigences.

(6) Si une entité inscrite au registre des 
centres de données d’intérêt général a son 
établissement principal ou son représentant 
légal dans un État membre mais qu’elle 
exerce des activités dans d’autres États 
membres, l’autorité compétente de l’État 
membre où est situé l’établissement 
principal ou dans lequel se trouve le 
représentant légal et les autorités 
compétentes de ces autres États membres 
coopèrent et, au besoin, se prêtent 
assistance. Cette assistance et cette 
coopération peuvent porter sur les 
échanges d’informations entre les autorités 
compétentes concernées et sur les 
demandes de prise des mesures, prévues 
par le présent article, visant à assurer le 
respect des exigences.

Amendement 190

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Afin de faciliter la collecte de 
données selon le principe de l’altruisme en 
matière de données, la Commission peut 
adopter des actes d’exécution établissant 
un formulaire de consentement européen à 
l’altruisme en matière de données, qui doit 
permettre de recueillir le consentement 
dans tous les États membres selon un 
format uniforme. Ces actes d’exécution 
sont adoptés en conformité avec la 
procédure consultative visée à l’article 29, 
paragraphe 2.

(1) Afin de faciliter la collecte de 
données selon le principe de l’altruisme en 
matière de données, la Commission peut 
adopter, après avoir consulté le comité 
européen de la protection des données, 
des actes d’exécution établissant un 
formulaire de consentement européen à 
l’altruisme en matière de données, qui doit 
permettre de recueillir le consentement 
dans tous les États membres selon un 
format uniforme. Ces actes d’exécution 
sont adoptés en conformité avec la 
procédure consultative visée à l’article 29, 
paragraphe 2.
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Amendement 191

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Le formulaire de consentement 
européen à l’altruisme en matière de 
données expose en détail la ou les finalités 
spécifiques de l’utilisation ou des 
utilisations prévues.

Amendement 192

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Le formulaire est disponible de 
manière à pouvoir être imprimé sur papier 
et lu par l’homme ainsi que sous une forme 
électronique lisible par machine.

(4) Le formulaire est disponible dans 
toutes les langues officielles de l’Union de 
manière à pouvoir être imprimé sur papier 
et lu par l’homme ainsi que sous une forme 
électronique lisible par machine.

Amendement 193

Proposition de règlement
Article 23 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Les autorités compétentes 
désignées en application des articles 12 
et 20 sont juridiquement distinctes et 
fonctionnellement indépendantes de tout 
prestataire de services de partage de 
données ou de toute entité inscrite au 
registre des organisations altruistes en 
matière de données reconnues.

(1) Les autorités compétentes 
désignées en application des articles 12 
et 20 sont juridiquement distinctes et 
fonctionnellement indépendantes de tout 
prestataire de services d’intermédiation de 
données ou de toute entité inscrite au 
registre des centres de données d’intérêt 
général. Les fonctions des autorités 
compétentes désignées en vertu des 
articles 12 et 20 peuvent être exercées par 
la même entité. Les États membres sont 
autorisés soit à créer une ou plusieurs 
nouvelles entités, soit à s’appuyer sur des 
entités existantes. Les États membres 
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peuvent décider d’attribuer les 
compétences prévues par le présent 
règlement aux autorités de contrôle 
désignées au titre du règlement 
(UE) 2016/679.

Amendement 194

Proposition de règlement
Article 23 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Sur demande motivée, les autorités 
compétentes d’un État membre fournissent 
à la Commission et aux autorités 
compétentes des autres États membres les 
informations nécessaires à 
l’accomplissement des tâches qui leur 
incombent en application du présent 
règlement. Lorsqu’une autorité compétente 
nationale considère que les informations 
exigées sont confidentielles selon les règles 
de l’Union et les règles nationales relatives 
à la confidentialité commerciale et 
professionnelle, la Commission et toutes 
les autres autorités compétentes concernées 
garantissent cette confidentialité.

(6) Sur demande motivée et sans 
retard injustifié, les autorités compétentes 
d’un État membre fournissent à la 
Commission et aux autorités compétentes 
des autres États membres les informations 
nécessaires à l’accomplissement des tâches 
qui leur incombent en application du 
présent règlement. Lorsqu’une autorité 
compétente nationale considère que les 
informations exigées sont confidentielles 
selon les règles de l’Union et les règles 
nationales relatives à la confidentialité 
commerciale et professionnelle, la 
Commission et toutes les autres autorités 
compétentes concernées garantissent cette 
confidentialité.

Amendement 195

Proposition de règlement
Article 24 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Les personnes physiques et morales 
ont le droit d’introduire une réclamation 
auprès de l’autorité compétente nationale 
concernée contre un prestataire de services 
de partage de données ou contre une entité 
inscrite au registre des organisations 
altruistes en matière de données 
reconnues.

(1) Les personnes physiques et morales 
ont le droit d’introduire une réclamation 
auprès de l’autorité compétente nationale 
concernée contre un prestataire de services 
d’intermédiation de données ou contre une 
entité inscrite au registre des centres de 
données d’intérêt général pour toute 
question relative au présent règlement.
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Amendement 196

Proposition de règlement
Article 25 – paragraphe 1 – point b 

Texte proposé par la Commission Amendement

b) les décisions des autorités 
compétentes, mentionnées aux articles 13, 
17 et 21, prises dans le domaine de la 
gestion, du contrôle et de la mise en œuvre 
du régime de notification pour les 
prestataires de services de partage de 
données et les décisions desdites autorités 
relatives au contrôle des entités inscrites au 
registre des organisations altruistes en 
matière de données reconnues.

b) les décisions des autorités 
compétentes, mentionnées aux articles 13, 
17 et 21, prises dans le domaine de la 
gestion, du contrôle et de la mise en œuvre 
du régime de notification pour les 
prestataires de services d’intermédiation 
de données et les décisions desdites 
autorités relatives au contrôle des entités 
inscrites au registre des centres de données 
d’intérêt général.

Amendement 197

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) La Commission institue un comité 
européen de l’innovation dans le domaine 
des données (le «comité») sous la forme 
d’un groupe d’experts, qui se compose des 
représentants des autorités compétentes de 
tous les États membres, du comité 
européen de la protection des données, de 
la Commission, des espaces de données 
pertinents et d’autres représentants 
d’autorités compétentes dans des secteurs 
particuliers.

(1) La Commission institue un comité 
européen de l’innovation dans le domaine 
des données (le «comité») sous la forme 
d’un groupe d’experts, qui se compose des 
représentants des autorités compétentes de 
tous les États membres, conformément 
aux articles 12 et 20, du comité européen 
de la protection des données, du comité 
chargé de la coordination des [autorités 
de contrôle dans le domaine de 
l’intelligence artificielle à l’échelle de 
l’Union tel que proposé dans la 
proposition relative à une législation sur 
l’intelligence artificielle], du groupe de 
coopération en matière de cybersécurité, 
de la Commission et d’autres représentants 
d’organismes pertinents dans des secteurs 
particuliers ainsi que d’organismes 
disposant d’une expertise particulière tels 
que les instituts nationaux de la 
statistique.
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Amendement 198

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Les parties prenantes et les tiers 
concernés peuvent être invités à assister 
aux réunions du comité et à participer à ses 
travaux.

(2) Les parties prenantes et les tiers 
concernés, en particulier de la société 
civile, notamment des groupes de 
protection des consommateurs, peuvent 
être invités à assister aux réunions du 
comité et à participer à ses travaux, au cas 
par cas ou de manière permanente, selon 
le cas. Lorsque des parties prenantes sont 
invitées, différents groupes, tels que les 
entreprises, le monde universitaire, les 
groupes de protection des consommateurs 
et d’autres composantes de la société 
civile, sont représentés équitablement. 
Seules les parties prenantes inscrites dans 
le registre de transparence, établi par 
l’accord interinstitutionnel du 
20 mai 2021 entre le Parlement européen, 
le Conseil de l’Union européenne et la 
Commission européenne sur un registre 
de transparence obligatoire1 bis, sont 
invitées, à l’exception du monde 
universitaire.
_________________
1 bis JO L 207 du 11.6.2021, p. 1.

Amendement 199

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(4 bis) Le comité publie l’ordre du jour de 
chaque réunion en temps utile avant sa 
tenue. Après chaque réunion, le procès-
verbal est publié sans retard injustifié et 
contient la liste des représentants présents 
et des parties prenantes représentées, le 
cas échéant.
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Amendement 200

Proposition de règlement
Article 27 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Missions du comité Missions du comité européen de 
l’innovation dans le domaine des données

Amendement 201

Proposition de règlement
Article 27 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) conseiller et assister la Commission 
dans l’élaboration d’une pratique cohérente 
des autorités compétentes quant à 
l’application des exigences auxquelles sont 
soumis les prestataires de services de 
partage de données;

b) conseiller et assister la Commission 
dans l’élaboration d’une pratique cohérente 
des autorités compétentes quant à 
l’application des exigences auxquelles sont 
soumis les prestataires de services 
d’intermédiation de données et les entités 
exerçant des activités liées à l’altruisme 
en matière de données;

Amendement 202

Proposition de règlement
Article 27 – alinéa 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) aider la Commission à améliorer 
l’interopérabilité des données ainsi que les 
services de partage de données entre les 
différents secteurs et domaines, en tirant 
parti des normes européennes, 
internationales ou nationales existantes;

d) aider la Commission à améliorer 
l’interopérabilité des données ainsi que les 
services d’intermédiation de données entre 
les différents secteurs et domaines, en 
tirant parti des normes européennes, 
internationales ou nationales existantes;

Amendement 203

Proposition de règlement
Article 27 – alinéa 1 – point e
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Texte proposé par la Commission Amendement

e) faciliter la coopération entre les 
autorités compétentes nationales dans le 
cadre du présent règlement par le 
renforcement des capacités et l’échange 
d’informations, notamment en établissant 
des méthodes pour l’échange efficace 
d’informations relatives, d’une part, à la 
procédure de notification applicable aux 
prestataires de services de partage de 
données et, d’autre part, à l’enregistrement 
et au contrôle des organisations altruistes 
en matière de données reconnues.

e) faciliter la coopération entre les 
autorités compétentes nationales dans le 
cadre du présent règlement par le 
renforcement des capacités et l’échange 
d’informations, notamment en établissant 
des méthodes pour l’échange efficace 
d’informations relatives, d’une part, à la 
procédure de notification applicable aux 
prestataires de services d’intermédiation 
de données et, d’autre part, à 
l’enregistrement et au contrôle des centres 
de données d’intérêt général.

Amendement 204

Proposition de règlement
Article 27 – alinéa 1 – point e bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e bis) faciliter la coopération entre les 
autorités nationales compétentes sur 
l’application de l’article 30 et en ce qui 
concerne le régime des sanctions établi en 
vertu de l’article 31.

Amendement 205

Proposition de règlement
Article 30 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Accès international Accès international aux données à 
caractère non personnel et leur transfert 
vers des pays tiers

Amendement 206

Proposition de règlement
Article 30 – paragraphe -1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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(-1) Le présent article s’applique au 
transfert de données à caractère non 
personnel uniquement.

Amendement 207

Proposition de règlement
Article 30 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) L’organisme du secteur public, la 
personne physique ou morale à laquelle le 
droit de réutilisation des données a été 
accordé en vertu du chapitre 2, le 
prestataire de services de partage de 
données ou l’entité inscrite au registre des 
organisations altruistes en matière de 
données reconnues, selon le cas, prend 
toutes les mesures techniques, juridiques et 
organisationnelles raisonnables afin 
d’empêcher le transfert de données à 
caractère non personnel détenues dans 
l’Union ou l’accès à celles-ci dans les cas 
où ce transfert ou cet accès serait contraire 
au droit de l’Union ou au droit de l’État 
membre concerné, à moins que ce 
transfert ou cet accès ne soit conforme au 
paragraphe 2 ou au paragraphe 3.

(1) L’organisme du secteur public, la 
personne physique ou morale à laquelle le 
droit de réutilisation des données a été 
accordé en vertu du chapitre 2, le 
prestataire de services d’intermédiation de 
données ou l’entité inscrite au registre des 
centres de données d’intérêt général, selon 
le cas, prend toutes les mesures techniques, 
juridiques et organisationnelles 
raisonnables afin d’empêcher le transfert 
de données à caractère non personnel 
détenues dans l’Union ou l’accès à celles-
ci dans les cas où ce transfert ou cet accès 
serait contraire au droit de l’Union ou au 
droit de l’État membre concerné, sans 
préjudice du paragraphe 2 ou du 
paragraphe 3.

Amendement 208

Proposition de règlement
Article 30 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Toute décision d’une juridiction ou 
d’une autorité administrative d’un pays 
tiers exigeant d’un organisme du secteur 
public, d’une personne physique ou morale 
à laquelle le droit de réutilisation des 
données a été accordé en vertu du 
chapitre 2, d’un prestataire de services de 
partage de données ou d’une entité inscrite 
au registre des organisations altruistes en 
matière de données reconnues qu’il ou elle 

(2) Toute décision d’une juridiction ou 
d’une autorité administrative d’un pays 
tiers exigeant d’un organisme du secteur 
public, d’une personne physique ou morale 
à laquelle le droit de réutilisation des 
données a été accordé en vertu du 
chapitre 2, d’un prestataire de services 
d’intermédiation de données ou d’une 
entité inscrite au registre des centres de 
données d’intérêt général qu’il ou elle 
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transfère depuis l’Union des données à 
caractère non personnel soumises au 
présent règlement ou y donne accès dans 
l’Union ne peut être reconnue ou rendue 
exécutoire de quelque manière que ce soit 
qu’à la condition qu’elle soit fondée sur un 
accord international, tel qu’un traité 
d’entraide judiciaire, en vigueur entre le 
pays tiers demandeur et l’Union ou sur tout 
accord de ce type entre le pays tiers 
demandeur et un État membre, conclu 
avant [l’entrée en vigueur du présent 
règlement].

transfère depuis l’Union des données à 
caractère non personnel soumises au 
présent règlement ou y donne accès dans 
l’Union ne peut être reconnue ou rendue 
exécutoire de quelque manière que ce soit 
qu’à la condition qu’elle soit fondée sur un 
accord international, tel qu’un traité 
d’entraide judiciaire, en vigueur entre le 
pays tiers demandeur et l’Union ou sur tout 
accord de ce type entre le pays tiers 
demandeur et un État membre, conclu 
avant [l’entrée en vigueur du présent 
règlement].

Amendement 209

Proposition de règlement
Article 30 – paragraphe 3 –alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Lorsqu’un organisme du secteur 
public, une personne physique ou morale à 
laquelle le droit de réutilisation des 
données a été accordé en vertu du 
chapitre 2, un prestataire de services de 
partage de données ou une entité inscrite 
au registre des organisations altruistes en 
matière de données reconnues est 
destinataire d’une décision de transférer 
depuis l’Union des données à caractère non 
personnel détenues dans l’Union ou d’y 
donner accès, prise par une juridiction ou 
une autorité administrative d’un pays tiers, 
et lorsque le respect d’une telle décision 
risquerait de mettre le destinataire en 
contrariété avec le droit de l’Union ou avec 
le droit de l’État membre concerné, le 
transfert de ces données vers cette autorité 
d’un pays tiers ou l’accès à ces données par 
cette même autorité n’a lieu que s’il est 
satisfait aux conditions suivantes:

(3) En l’absence d’un accord 
international visé au paragraphe 2, 
lorsqu’un organisme du secteur public, 
une personne physique ou morale à 
laquelle le droit de réutilisation des 
données a été accordé en vertu du 
chapitre 2, un prestataire de services 
d’intermédiation de données ou une entité 
inscrite au registre des centres de données 
d’intérêt général est destinataire d’une 
décision de transférer depuis l’Union des 
données à caractère non personnel détenues 
dans l’Union ou d’y donner accès, prise par 
une juridiction ou une autorité 
administrative d’un pays tiers, et lorsque le 
respect d’une telle décision risquerait de 
mettre le destinataire en contrariété avec le 
droit de l’Union ou avec le droit de l’État 
membre concerné, le transfert de ces 
données vers cette autorité d’un pays tiers 
ou l’accès à ces données par cette même 
autorité n’a lieu que s’il est satisfait aux 
conditions suivantes:

Amendement 210
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Proposition de règlement
Article 30 – paragraphe 3 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Le destinataire de la décision sollicite 
l’avis des autorités ou organismes 
compétents concernés, en application du 
présent règlement, afin de déterminer s’il 
est satisfait à ces conditions.

Le destinataire de la décision sollicite 
l’avis des autorités ou organismes 
compétents concernés, en application du 
présent règlement, afin de déterminer s’il 
est satisfait à ces conditions. Les 
organismes ou autorités compétents 
concernés échangent des informations sur 
les demandes d’accès internationales sous 
l’égide du comité européen de 
l’innovation en matière de données.

Amendement 211

Proposition de règlement
Article 30 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Si les conditions prévues par le 
paragraphe 2 ou le paragraphe 3 sont 
réunies, l’organisme du secteur public, la 
personne physique ou morale à laquelle le 
droit de réutilisation des données a été 
accordé en vertu du chapitre 2, le 
prestataire de services de partage de 
données ou l’entité inscrite au registre des 
organisations altruistes en matière de 
données reconnues, selon le cas, fournit le 
volume minimal de données admissible en 
réponse à une demande, en partant d’une 
interprétation raisonnable de la demande.

(4) Si les conditions prévues par le 
paragraphe 2 ou le paragraphe 3 sont 
réunies, l’organisme du secteur public, la 
personne physique ou morale à laquelle le 
droit de réutilisation des données a été 
accordé en vertu du chapitre 2, le 
prestataire de services d’intermédiation de 
données ou l’entité inscrite au registre des 
centres de données d’intérêt général, selon 
le cas, fournit le volume minimal de 
données admissible en réponse à une 
demande, en partant d’une interprétation 
raisonnable de la demande.

Amendement 212

Proposition de règlement
Article 30 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) L’organisme du secteur public, la 
personne physique ou morale à laquelle le 
droit de réutilisation des données a été 

(5) L’organisme du secteur public, la 
personne physique ou morale à laquelle le 
droit de réutilisation des données a été 
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accordé en vertu du chapitre 2, le 
prestataire de services de partage de 
données et l’entité fournissant des services 
d’altruisme en matière de données informe 
le détenteur de données de l’existence 
d’une demande d’accès à des données le 
concernant qui émane d’une autorité 
administrative d’un pays tiers, sauf dans les 
cas où cette demande sert des fins 
répressives et aussi longtemps que cela est 
nécessaire pour préserver l’efficacité de 
l’action répressive.

accordé en vertu du chapitre 2, le 
prestataire de services d’intermédiation de 
données et l’entité fournissant des services 
d’altruisme en matière de données informe 
la personne concernée ou le détenteur de 
données de l’existence d’une demande 
d’accès à des données le concernant qui 
émane d’une autorité administrative d’un 
pays tiers, avant de se soumettre à la 
demande, sauf dans les cas où cette 
demande sert des fins répressives et aussi 
longtemps que cela est nécessaire pour 
préserver l’efficacité de l’action répressive.

Amendement 213

Proposition de règlement
Article 31 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres déterminent le régime 
des sanctions applicables aux violations 
des dispositions du présent règlement et 
prennent toutes les mesures nécessaires 
pour assurer la mise en œuvre de ces 
sanctions. Ces sanctions doivent être 
effectives, proportionnées et dissuasives. 
Les États membres informent la 
Commission au plus tard le [date 
d’application du présent règlement] du 
régime ainsi déterminé et des mesures 
ainsi prises, et lui communiquent 
immédiatement toute modification 
ultérieurement apportée à ce régime ou à 
ces mesures.

supprimé

Amendement 214

Proposition de règlement
Article 31 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Chaque autorité compétente veille 
à ce que les amendes administratives qui 
sont imposées en vertu du présent article 
pour des violations des dispositions du 
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présent règlement soient, dans chaque 
cas, effectives, proportionnées et 
dissuasives.

Amendement 215

Proposition de règlement
Article 31 – alinéa 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 ter) Pour décider s’il y a lieu d’imposer 
une amende administrative et pour 
décider du montant de l’amende 
administrative, il est dûment tenu compte, 
dans chaque cas d’espèce, des éléments 
suivants:
a) Les violations des dispositions 
suivantes sont passibles d’amendes 
administratives pouvant aller jusqu’à 
20 000 000 EUR ou, dans le cas d’une 
entreprise, jusqu’à 4 % du chiffre 
d’affaires annuel total de l’exercice 
précédent à l’échelle mondiale, le 
montant le plus élevé étant retenu:
(1)) les obligations relatives aux 
transferts de données à caractère non 
personnel vers des pays tiers en vertu de 
l’article 5, paragraphe 12, et de 
l’article 30,
(2)) l’obligation de notification 
incombant aux prestataires de services 
d’intermédiation de données en vertu de 
l’article 10,
(3)) les conditions liées à la prestation 
de services en vertu de l’article 11,
(4)) les conditions liées à l’inscription 
en tant qu’organisation altruiste en 
matière de données reconnue, en vertu 
des articles 18 et 19.

Amendement 216

Proposition de règlement
Article 31 – alinéa 1 quater (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(1 quater) L’exercice, par l’autorité 
compétente, des pouvoirs que lui confère 
le présent article est soumis à des 
garanties procédurales appropriées 
conformément au droit de l’Union et au 
droit des États membres, y compris un 
recours juridictionnel effectif et une 
procédure régulière.

Amendement 217

Proposition de règlement
Article 31 – alinéa 1 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 quinquies) Si le système juridique d’un 
État membre ne prévoit pas d’amendes 
administratives, il est possible d’appliquer 
le présent article de sorte que l’amende 
soit déterminée par l’autorité compétente 
et imposée par les juridictions nationales 
compétentes, en veillant à ce que ces voies 
de droit soient effectives et aient un effet 
équivalent aux amendes administratives 
imposées par les autorités compétentes.

Amendement 218

Proposition de règlement
Article 32 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Au plus tard le [quatre ans après la date 
d’application du présent règlement], la 
Commission procède à une évaluation du 
présent règlement et présente ses 
principales conclusions dans un rapport 
au Parlement européen et au Conseil 
ainsi qu’au Comité économique et social 
européen. Les États membres fournissent 
à la Commission les informations 
nécessaires à l’établissement de ce 
rapport.

Au plus tard le [trois ans après la date 
d’application du présent règlement], la 
Commission procède à une évaluation du 
présent règlement, en évaluant, entre 
autres:

a) les conditions de réutilisation des 
données au titre du chapitre II, en vue de 
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leur harmonisation ultérieure et de la 
nécessité éventuelle de définir les données 
hautement sensibles;
b) le niveau de conformité aux 
exigences énoncées dans le présent 
règlement, ainsi que la qualité et la 
sécurité des services fournis par les 
intermédiaires de données en vertu du 
chapitre III;
c) le type d’organisations altruistes 
enregistrées en vertu du chapitre IV et un 
aperçu des objectifs d’intérêt public pour 
lesquels les données sont partagées en vue 
d’établir des critères clairs à cet égard;
d) le fonctionnement du comité 
européen de l’innovation dans le domaine 
des données;
e) les conditions de l’accès 
international en vertu de l’article 30.
La Commission présente ses principales 
conclusions dans un rapport au 
Parlement européen et au Conseil ainsi 
qu’au Comité économique et social 
européen, qui est mis à la disposition du 
public. Les États membres et le comité 
européen de la protection des données 
fournissent à la Commission les 
informations nécessaires à l’établissement 
de ce rapport. Le rapport comprend une 
analyse quantitative et qualitative de 
l’incidence du présent règlement sur les 
droits fondamentaux à la vie privée et sur 
la protection des données à caractère 
personnel.

Amendement 219

Proposition de règlement
Article 33 – alinéa 1 – tableau

Texte proposé par la Commission

Notification en qualité de 
prestataire de services de 
partage de données

Accusé de réception de la 
notification

Démarrage et gestion 
d’une entreprise, et 
cessation d’activité

Enregistrement en tant Confirmation de 
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qu’organisation altruiste 
en matière de données 
européenne

l’enregistrement

Amendement

Notification en qualité de 
prestataire de services 
d’intermédiation de 
données

Accusé de réception de la 
notification

Démarrage et gestion 
d’une entreprise, et 
cessation d’activité

Enregistrement en tant 
que centre de données 
d’intérêt général

Confirmation de 
l’enregistrement

Amendement 220

Proposition de règlement
Article 34 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les entités fournissant les services de 
partage de données prévus à l’article 9, 
paragraphe 1, à la date d’entrée en vigueur 
du présent règlement se conforment aux 
obligations énoncées au chapitre III d’ici 
au [date - 2 ans après la date d’application 
du présent règlement] au plus tard.

Les entités fournissant les services 
d’intermédiation de données prévus à 
l’article 9, paragraphe 1, à la date d’entrée 
en vigueur du présent règlement se 
conforment aux obligations énoncées au 
chapitre III d’ici au [date - 2 ans après la 
date d’application du présent règlement] au 
plus tard.
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final

Magdalena Adamowicz, Konstantinos Arvanitis, Malik Azmani, 
Katarina Barley, Pernando Barrena Arza, Pietro Bartolo, Nicolas Bay, 
Vladimír Bilčík, Vasile Blaga, Ioan-Rareş Bogdan, Patrick Breyer, 
Saskia Bricmont, Joachim Stanisław Brudziński, Jorge Buxadé Villalba, 
Damien Carême, Caterina Chinnici, Marcel de Graaff, Anna Júlia 
Donáth, Lena Düpont, Cornelia Ernst, Laura Ferrara, Nicolaus Fest, 
Jean-Paul Garraud, Maria Grapini, Sylvie Guillaume, Andrzej Halicki, 
Evin Incir, Sophia in ‘t Veld, Patryk Jaki, Marina Kaljurand, Fabienne 
Keller, Peter Kofod, Łukasz Kohut, Moritz Körner, Alice Kuhnke, 
Jeroen Lenaers, Juan Fernando López Aguilar, Lukas Mandl, Roberta 
Metsola, Nadine Morano, Javier Moreno Sánchez, Maite 
Pagazaurtundúa, Nicola Procaccini, Emil Radev, Paulo Rangel, Terry 
Reintke, Diana Riba i Giner, Ralf Seekatz, Michal Šimečka, Birgit 
Sippel, Sara Skyttedal, Martin Sonneborn, Tineke Strik, Ramona 
Strugariu, Annalisa Tardino, Tomas Tobé, Dragoş Tudorache, Milan 
Uhrík, Tom Vandendriessche, Bettina Vollath, Elissavet Vozemberg-
Vrionidi, Jadwiga Wiśniewska, Elena Yoncheva, Javier Zarzalejos

Suppléants présents au moment du vote 
final

Tanja Fajon, Miguel Urbán Crespo
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VOTE FINAL PAR APPEL NOMINAL EN COMMISSION SAISIE POUR AVIS

53 +
NI Laura Ferrara, Martin Sonneborn

PPE Magdalena Adamowicz, Vladimír Bilčík, Vasile Blaga, Ioan-Rareş Bogdan, Lena Düpont, Andrzej Halicki, 
Jeroen Lenaers, Lukas Mandl, Roberta Metsola, Nadine Morano, Emil Radev, Paulo Rangel, Ralf Seekatz, 
Sara Skyttedal, Tomas Tobé, Elissavet Vozemberg-Vrionidi, Javier Zarzalejos

Renew Malik Azmani, Anna Júlia Donáth, Sophia in ‘t Veld, Fabienne Keller, Moritz Körner, Maite Pagazaurtundúa, 
Michal Šimečka, Ramona Strugariu, Dragoş Tudorache

S&D Katarina Barley, Pietro Bartolo, Caterina Chinnici, Tanja Fajon, Maria Grapini, Sylvie Guillaume, Evin Incir, 
Marina Kaljurand, Łukasz Kohut, Juan Fernando López Aguilar, Javier Moreno Sánchez, Birgit Sippel, 
Bettina Vollath, Elena Yoncheva

The Left Konstantinos Arvanitis, Pernando Barrena Arza, Cornelia Ernst, Miguel Urbán Crespo

Verts/ALE Patrick Breyer, Saskia Bricmont, Damien Carême, Alice Kuhnke, Terry Reintke, Diana Riba i Giner, Tineke 
Strik

2 -
ID Marcel de Graaff

NI Milan Uhrík

11 0
ECR Joachim Stanisław Brudziński, Jorge Buxadé Villalba, Patryk Jaki, Nicola Procaccini, Jadwiga Wiśniewska

ID Nicolas Bay, Nicolaus Fest, Jean-Paul Garraud, Peter Kofod, Annalisa Tardino, Tom Vandendriessche

Légende des signes utilisés:
+ : pour
- : contre
0 : abstention


